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I §omiuairc. 

DE LA SAVOIE ET DU COMTÉ DE NICK 
MJ»»"" _ , 

J SIICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes) 

'Bulletin . Legs; recommandation de ne point vendre-

substitution prohibée. — Cour de cassation (ch civ )' 

Bulletin : Jugement par défaut; actei d'exécution-

commune non autorisée à défendre. — Expropriation 

pour cause d'utilité publique; règlement de l'indemnité-

•pircelle. — Tribunal civil de la Seine ch.) : Récla-

mation d'état; désaveu de paternité. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour impériale de Paris (ch. cor-

rect.) : Outrage envers un juge suppléant du Tnbuna 

de commerce; injure envers un Tribunal de commerce 

Cour d'assises de la Seine : Vol commis, la nuit 

conjointement pur un chemin public à l'aide de violen-

ces qui ont laissé des traces. — Cour d'assises du 
Rhône: Affaire de St-Cyr; triple assassinat suivi de viol 

* et de vols; incident; tentative desuicided'un des accusée 

CHROMO, OB. 

PARIS, 12 JUIN. 

Par décret impérial, en date du 9 juin : 

M. le comte de Morny, député, est nommé président 

du Corps législatif. 

On lit dans le Moniteur -. 

Paris, 11 juin. 

On écrit de Turin : 

S. M. le roi de Sardaigne a sanctionné aujourd'hui, 11 

juin, la loi qui rend exécutoire le traité de cession de la 

Savoie et de l'arrondissement de Nice. 

Le jour de la prise de possession officielle est fixé à 

jeudi prochain. 

•ÉCRET. 

Décret impérial portant promulgation du Traité relatif à la 

réunion de la Savoie et de l'arrondissement de Nice à la 

France, conclu le 24 mars 1860, entre la France et la Sar-

daigne. 

Napo'éon, 
Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 

Français, 
A tous présents et à venir, salut ! 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au dépar-

len.ent des affaires étrangères, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

ART. 1". 

Un Traité relatif à la réunion de la Savoie et de l'arrondis-

sement de Nice à la France «yant été conclu, le 24 mars der-

nier, entre' la Fiance et la Sardaigne, et les ratifications de 

cet acie ayant été échangé.-sà Turin le 30 du même mois, ledit 

Traité, dont la teneur suit, recevra sa pleine et entière exé-

cution. 

AU NOM DE LA TRÈS SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITÉ. 

Sa Majesté l'Empereur de9 Français ayant exposé les con-

sidérations qui, par suite des changements survenus dans les 

rapports territoriaux entre la France et la Sardaigne, lui fai-

saient désirer la réunion do la Savoie et de l'arrondissement 

rleN ce {circondario di Nizza) à la France, et Sa Majesté le roi 

de Sardaigne s éiaut montré disposé à y acquiescer, Leursdites 

Majes és ont décide de conclure un Traité à cet effet, et ont 

n'irnmé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 
Sa Majesté l'Empereur des Français, M. le baron de Talley-

rand-Péngord, commandeur de son Ordre impérial de la Lé-

gion -d'Honneur, chevalier gran t-croix des Ordres de l'Etoile 

polaire de Suède, du Lion de Zsehringen de Bade et du Fau-

con i.lane de Saxe-Weimar, etc., etc., son Envoyé extraordi-

naire et ministre plénipotentiaire uuprès de Sa Majesté le roi 

de Sardaigne; et il. Vincent Benedetti, commandeur de l'Or-

dre impénal de la Légion-d'Honneur, grand-officier de l'Ordre 

roya! des Saints Maurice-ei-Lazare, etc., etc., conseiller en 

Son Conseil-d'Etat, son Ministre plénipotentiaire et directeur 

h* affaires politiques au département des affaires étran-

gères ; 
-Et Sa Majesté le roi de Sardaigne, Son Excellence!!, le comte 

«taille Benso de Gavour, chevalier de sou Ordr-j suprême de 

WTrès-Sainte-Annonciade; chevalier grand'eroix décoré du 

Wrùon de l'Ordre royal des Saints Maurice et-Lazare, cheva-

lier da l'Ordre civil de Savoie, grand-croix de l'Ordre impé-

rial de la Légion-d'Honneur, chevalier grand-croix de l'Ordre 

deSaint-Alexandre-Newrky de Russie en diamants, décoré du 

Medjidié de Turquie de première classe, du Lion et du Soleil 

de Perse, grand-cordon des Ordres de Léopold de Belgique, 

de Charles III d'Espagne, du Sauveur de Grèce, etc., etc., pré-

sent du Conseil et Ministre des affaires étrangères. Notaire 
de la Couronne, etc., etc.; et Son Excdlenca M. le chevalier 

Charles-Louis Farini, chevalier de l'Ordre suprême de la j 
yès-Sainte-Annouciade et des Ordres des Saints-Maunce-et- j 
Lazare et du Mérite civil de Savoie, son Ministre secrétaire | 

d'tîiat pour les affaires de l'intérieur; 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trou-

as en lionne et due forme, suiit convenus des articles sui-

vants : 
Art. le'. Sa Ma;esté ie roj je Sardaigne consent à la réunion 

de la Savoie et de l'arrondissement de N.ce {circondario di 

yizza.) à la France, et renonce, pour lui et tous .-es uescen-

^uis ei successeurs, eu faveur de Sa Majesté l'Empereur des 

ïranç.ia, à ses droits et titres sur lesdits territoire-. Il est en-

(POlu entre Leurs Majestés que cette réunion sera effectuée 
sa"s nulle contrainte de la volonté des populations, et que les 

gouvernements de 1 Empereur des Français et du roi de Sar-
a*igue se concerteront le plus tôt possible sur les meilleurs 

doyens d'apprécier et de constater les manifestations de cette 

Volonté. 
„ Art. 2. H est également entendu que Sa M»jesté le roi de 

sardaigne ue peut transférer les parues neutralisées de la Sa-

W$ qu'aux con lition* auxquelles il les po-sède lui-même, et 

1,u 11 appartiendra à Sa Majesté l'Empereur des Français de 

"entendre à ce sujet, tant avec le» puissances représentées au 

*»gfès de Vienne qu'avec la Confédération helvétique, et de 

<;«r donner les garanties qui résultent des stipulations rappe-

ls dm» le présent article. 
4.- • 3 Une commission mixte déterminera, dans un esprit 

■^équité, les frontières des deu» Etats, en tenant compte de 
a Configuration des montagnes «t de la nécessité de la défense. 

■ n-t 4. Une ou plusieurs commissions mixtes seront char-

gées d'examiner et de ié»oudre, dans un bref dé ai, les diver-

« questions iucideires auxquelles donnera lieu la réunion, 
eue* que |a fixatl0!1 de la part contributive le la Savoie et do 

D,K
r0"dissement de Nice {circondario di Nizza) dans la detie 

tai t Te de la sard»'gne, et l'exécution des obligations résul-
des eontrats passés avec le gouvernement sarde, lequel sa 

nnn6,ri° de, .ler"liner lui-même les travaux entrepris 
pour le perceme.it du tunnel des Alpes (Mont-Cenis). 

Art. o. Le gouvernement français tien ira compte aux fonc-

tionnaires de I ordre civil et aux militaires appartenant par 

leur „aissa„ce a la province de Savoie et à l'arrondissement 

de Nice {circondario di Nizza), et qui deviendront sujets 

irançais, des droits qui leur sont acquis par les services ren-

ous au gouvernement sarde; ils jouiront notamment du béné-

fice résultant de 1 inamovibilité pour la magistrature et des 

garanties assurées à l'armée. 

Art. 6. Les sujets sardes, originaires de la Savoie et de 

1 arrondissement de Nice, ou domiciliés actuellement dans ces 

provinces qui entendront conserver la nationalité sarde, joui-

ront, pendant 1 espace d'un an à partir de l'échange des rati-

ncalions, et moyennant une déclaration préalable faite à l'au-

torité compétente, de la faculté de transporter leur domicile 

en ualie el de s'y fixer ; auquel cas, la qualité de citoyen sarde 

leur sera maintenue. 

Ils seront libres de conserver leurs immeubles situés sur les 

territoires réunis à la France. 

Art 7. l\,ur.la Sardaigne, le présent traité sera exécutoire 

aussitôt que la sanction législative nécessaire aura été donnée 

par le Parlemenr. 

Art. 8. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en 

seront échangées à Turin dans le délai de dix jours, ou plus 
tôt si faire te peut. r 

En toi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et 

y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait en double expédition à Turin, le vingt-quatrième jour 

du mois de mars do l'au de grâce mil huit cent soixante. 

(L. S.; Signé TALLLYRAND. 

(L. S.) Signe BE.NLDETTI. 

(L. S.) Signé CAVOUR. 

(L. S.) Signé FARINI. 

Art. 2. 

Notre ministre et secrétaire d'Etat au département des af-

faires étrangères est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 11 juin 1860. 

NAPOLÉON. 

Vu et scellé du sceau Par l'Emyereur : 

de l'Etat, 

Le garde des fceaux , Le ministre des affaires 

ministre de la justice, étrangères, 

DELANGLE. THOUYENEL. 

ANNEXION 2>X 1A SAVOIE ET DU COMTÉ DE 
NICE 

0*"% - i'»«iiihi 

Le Moniteur publie le rapport et le décret qui suivent : 

RAPPORT A L'EMPEREUR. 

Sire, 
J'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté le décret de 

promulgation du trottô oigni à Turin le, 84 mors dernier et 
en vertu duquel S. M. le Roi Victor-Emmanuel, en trâusrer'ant 

à l'Empereur tous ses droits et titres sur la Savoie et l'arron-

dissement de Nice, a consenti à la réunion de cas deux pays 

au,territoire de la France. 
Le Parlement sarde vieut de sanctionner par un vote solen-

nel la cession opérée d'abord par le souverain, et ratifiée eu-

suite par le vœu des populations destinées à devenir Françai-

ses. Jamais la légitimité d'une transaction internationale ne 

fut plus solidement établie.t 
L'accomplissement régulier et successif de cet ensemble de 

conditions, rapproché de l'exposé préalablement soumis aux 

cours signataires de l'acte général de Vienne, pour leur faire 

apprécier les motifs qui ont déterminé la demande adressée 

par Votre* Majesté à S. M. le roi de Sardaigne, fait ressortir 

le caractère entièrement exceptionnel de la nouvelle acquisi-

tion de la France. Ce n'est pas une pensée d'ambition qui a 

dirigé ia politiquo impériale, c'est un sentiment de prévoyance. 

Votre Majesté n'a pas poursuivi une conquête, elle a cherché 

une garantie. Ce n'est pas a la force qu'elle a eu recours pour 

se l'assurer, c'est de l'amitié et de la reconnaissance d'un sou-

verain qu'elle l'a obtenue, et la valeur de cette garantie est 

doub ée par l'élan spontané et unanime des populations qui 

en seront désoimais les gardiennes. 
Votre Majesté et la Frauce, Sire, peuvent être fières d'un 

succès qui ajoute à leur prestige moral sans qu'il en résulte 

pour aucune puissance la lésion.d'un intérêt légitime ou un 

sacrifice d'auiour-propre. En effet, par l'article 2 du Traité de 

Turin, les conditions spéciales dont l'Europe, â la demande 

de la'Sardaigne, a entouré la possession d'une partie de la 

Savoie sont maintenues, et notre loyauté nous impose le de-

voir de les respecter à l'égal de la neutralité de la-Suisse, en 

attendant qu'une prochaine entente avec les cours signataires 

de l'acte général de Vienne et avec la Confédération hel-

vétique elle-même ait arrêté le règlement définitif de cette 

qUQuê°Votre Majesté veuille donc revêtir de sa signature le 

décret ci-joint, qui forme une belle page de l'histoire d'nn 

règne déjà si fécond en prospérités. 

Je suis avec respect, 

Sire, 
De Votre Majesté 

Le, très humble, très obéissant servileur et 

fidèlê sujet, 
THOUVENEL. 

A Paris, le 11 juin 1860. 

JUSTICE CIVILE 

DOUU i>E CASSATION (ch. des requêtes;. 

Présidence de M. Nicias-Gailkrd. 

Bulletin du 11 juin. 

LEGS. - RECOMMANDATION DE NE POINT VENDRE. -

StJRSTITUTION PROHIBÉE. 

i d ws fait avec l'expression du désir par le testateur 

^Corle que, dans une 

latcur ait fait entre les entants du JWJW.» \, • 

Eait que le legs & Sr ï?part 

e„ imposant ̂ ^^'C^XJ manière abso.ue 
pendant cinq ans, et a I autr a daM Jg 

teue disposition secondaire, qu n. * eu '^ 4 } 

supposition que le co,sei ^
=

^légataire
 & 

ver m chose léguée se réa jnra£ M ' 

n'a pas et qu'elle ne peut avoir dans les iermis précaires 

[ oi elle est faite. D'où il résulte que le legs est pur et suri-

pi?, et que la disposition en faveur des enfanls du légatai-

re, bien qu'entachée de substitution prohibée, disparaît 

et se irouve non avenue, le testateur n'ayant parole fait 

disposé de rien en leur faveur. 

Ainsi jugé, an rapport de M. le conseiller Calmètes, et 

su* les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

BUnche; plaidant, M' Groualle. (Rejet du pourvoi des hé-

ritiers Boislambert, contre un arrêt de la Cour impériale 

deCaen, du 10 novembre 1858.) 

f'OUR DE CASSATION (chambre civile) 

Présidence de M. le premier président Tropiong. 

Bulletin du 11 juin. . 

JIIGEMEM PAR DÉFAUT. — ACTES D'EXÉCOTION. —-COMMUNE 

NO.\ AUTORISÉE A DÉFENDUE. 

t En dehors des quatre cas qu'énumère l'article 158 du 

Code de procédure civile, et dans lesquels cet article dé-

clare expressément que lejugement par défaut doit être ré-

pncé exécute, il appartient au juge du fait de décider sou-

verainement s'il est intervenu ou non quelque acte duquel 

il résulte nécessairement que l'exécution du jugement a 

été connue de la partie défaillante, et si, par suite, l'op-

position au jugement par défaut a pu ou non être reçue. 

Spécialement, dans une espèce dans laquelle il s'agis-

sait de l'exécution d'un jugement par défaut rendu con-

tre une commune non autorisée par le conseil de préfec-

ture à défendre à l'action dirigée contre elle, le juge a pu 

sans violer aucune loi, et dans l'exercice de son pouvoir 

souverain d'appréciation, refuser de considérer comme 

des actes d'exécution, impliquant de la part de la com-

mune défaillante la connaissance nécessaire de l'exécu-

tion, la signification fuite au maire de la commune !ant 

dudit jugement que d'un rapport d'expert dressé confor-

mément aux prescriptions de ce jugement, lesdites deux 

significations visées sur l'original par le maire, mais dé-

livrées toutes deux à une époque où la commune n'était 

pas encore autorisée à défendre à l'action (articles 158 

et 159 du Code de procédure civile; article 54 de la loi 

du 10 juin 1837.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Laborie, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général de 

Raynal, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 1er 

mars 1858, par la Cour impériale de Grenoble. (Epoux 

ci au,res contre commune de Villard de Lans. 
Plaidants, Mes m„„m:„„ j„ c„;„i M„I^ i 

Présidence de M. Bérenger. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ FUBLIQUÉ. —- RÈGLEMENT 

DE L'INDEMNITÉ; — PARCELLE OMISE. 

Aucun grief ne résulte, contre la décision d'un jury d'ex-

propriation, de ce que, dans l'indemnité par lui allouée, 

ce jury n'aurait pas compris la valeur d'une des parcelles 

expropriées, si, en fait, cette parcelle n'a été l'objet d'au-

cune offre ni d'aucune demande, et si le procès-verbal des 

opérations du jury ne contient, à son sujet, aucun dire ni 

aucune observation. Le jory n'avait pouvoir que pour ré-

gler les indemaités qui lui étaient soumises, et ne pouvait, 

dans le silence des parties, régler l'indemnité due pour 

une parcelle omise par elles. Si, d'ailleurs, l'omission 

existe, la prise de possession de la parcelle omise ne psut 

pas avoir lieu, et le propriétaire conserve, en ce qui touche 

cette parcelle, la faculté écrite en l'article 55 de la loi du 

3 mat 1841. 
Beiet, au rapport de M. le conseiller Renouard, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général de 

Rnynal, d'un pourvoi dirigé contre une décision rendue, 

le 20 décembre 1859, par le jury d'expropriation de l'ar-

rondissement do Saint-Yrieix. (Beaunebaurie contre che-

min de fer d'Orléans. Plaidants. M" Marmier et Paul 

Fabre.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (l" ch.). 

Présidence de M. Benoit-Champy. 

Audiences des 11, 18, 25 mai et 8 juin. 

RÉCLAMATION D'ÉTAT. — DÉSAVEU DE PATERNITÉ. 

M" Plocque, avocat de M. de X..., s'exprime en ces 

termes : 

M. deX..., ancien officier supérieur de cavalerie, avait épousé 

MUe Louise-Armande N... bien longtemps avant 1857, époque 

à' laquelle se placent les faits qui ont donné lieu au'procès. De 

ce mariage étaient nés trois enfants : deux fils, âgés alors l'un 

de vingt et un ans, l'autre de dsx-neuf ans, et une fille âgée de 

six ans. Pendant rie longues années aucun incident n'avait 

troublé la vie commune. ; 
A.iprès des époux vivait M™* de Z..., mere adoplive de M"" 

deN..., qui avait en 18S7 quatre-vingt-six ans passés. 
M. et Mm* X... possédaient chacun, en se mariant, une fortune 

convenable, que quelques pertes avaient diminuée. Ils habi-

taient «vaut 1856 une belle propriété, sivuée à Crouy-sur-

Ourcq ; leur fille était auprès d'eux ; leurs fils étaient élevés 

dans un collège de Paris. 
A la fin de décembre 1856. &!. X... quitta Crouy et vint de-

meurer à Paris, où l'appelaient des intérêts importants. Des 

chagrin', qui n'altéraient pas complètement cependant la paix 

du ménage, assombrissaien; à cette époque l'existence de il. 

Pendant les premiers mois de 1857, la séparation de fait fut 

complète, car M°" de X... était restée à Crouy avec M™* de Z... 

Elle écrivait à son mari des lettres qu'elle s'efforçait de rendre 

amicales et caressantes. „ • 
Quelque temps avant le départ de M. de A... pour Paris, un 

sieur Y qui exuloitail les tourbières dans les environs, s'é-

tait introduit dans l'intimité des deux époux. Il s'était montré 

très attentif pour M™ de X..., et très assidu auprès d elle. M-<= 

X... cependant n'était pas jeune; e.le était con.refa.te, et deja 

les symptômes d'une all'ecuon grave dont 1 hydropisie devait 

être la suite s'étaient manifestés chez elle. 
Après le départ du mari, des relations coupables soupçon-

nées « constatées bienlÔt par les domestiques et les gens de 

Crouy, s'établirent entre M-de X.... et le sieur Y , et l oo 

put 'faire remonter aux derniers jours de février 1857 la con 

cept.on d'un enfant dont Y... seul pouvait être le pere 
M" de X avant acquis la certitude de son état et de, 

bru ts fâcheux' circulant dans sa maison et dans le pays .S^oS^dS le commencement du mois d'avril 

18.o7, l'intention de venir av> c sa uièie d'ddupMW s établir a 

Paiis , muis dans une autre maison que celle qu'habitait M. 

X... Elle réalisa son projet vers le milieu d'avril, (t prit un ap-

partement rue de Beaune, 14. 
Aussitôt arrivée, elle se présente chez M. de X... Celui-ci, 

sans soupçonner la gravité de la situation, avait été aveni do 

certaines légèretés et des assiduités inconvenantes de Y... 11 

éclate en reproches; une scène violente eut lieu, et le mari 

déclara à sa femme qu'il ne voulait plus la voir; il lui défen-

dit de se présenter chez lui à l'avenir. 
De la fin d'avril à la fin de décembre 1857, la séparation de 

fait fut rigoureusement maintenue, malgré des lettres uoia-

breuses de la femme, qui s'efforçait de regagner l'affection de 

son mari. 
Cependant, à mesure que la grossesse s'avance, la ma'adie 

dont M1"6 de X... est atteinte se développe. Prenant celte ma-

ladie pour prétexte, elle cesse de sortir, et s'enveloppe de 

vêlements amples qui dissimulent sa taille. 
Le 2i novembre 1857, dans la maison de la rue de Beaune 

OÙ elle habite avec M°" de Z..., assistée de P .., son médecin, 

n'ayant auprès d'elle que sa femme de chambre, e-. son aman', 

vers quatre heures du matin, elle accouche d'un enfant du 

texe féminin, et le même jour un acte de naissance ess dressé 

à la mairie du dixième arrondissement dans les termes sui-

vants : 
« Acte de naissance du 2i novembre 1857, à trois heures 

et demie du soir. 

« Cejourd'hui, à quatre heures du matin, est née, rue da 

Verneuil, 14, Louise-Hélène, du sexe féminin, fife de Louise 

1 .., âgée de quarante-un ans, rentière, née à Paris, y de-

meurant, rue etnuméro susdits,; et de cette naissance acte a 

été dressé par nous, officier de l'état civil du dixième arron-

dissement de Paris, après que l'enfant nous a été présenté, et 

sur la déclaration de M. Pierre-Joseph P..., àg-i de soixante 

ans,demeurant rue de Verneuil, 52, docteur en médecine, 

qui a reçu l'enfant, eq préseece de M. Maurice Tariotte, âgé 

de cinquante ans, hôtelier, demeurant rue de Lille, 33, et M. 

Joseph Amédée Domaine, âgé de cinquante-trois ans, épicier, 

demeurant rue de Lille, 49. Le déclarant et les témoins ont 

signé avec nous, après lecture à eux faite de l'acte. Signé P..., 

Tariotte, Dumaine, et Labarthe.» 
M. de X... vivait dans une ignorance complète de ce qui 

s'était passé. Après comme avant l'accouchement, sa femme 

s'entourait d'un mystère impénétrable. 
Le 23 janvier 1858 mourut M™* Z..., mère adoptive de MD,° 

de X .., dans la maison d i la rue de Beaune. Mme de X... se re-

tira alors à Crouy sur-Ourcq, où elle vécut seule, mon client 

continuant à habiter P«ris. Les deux époux véjurenl comme 

dans les mois qui avaient précédé l'accouchement, tout à fait 

étrangers l'un à l'autre. 
A Crouy, la santé de Mme X... s'altéra complètement, et 

bientôt toute espérance de guérison fut perdue. Il importé que 

le Tribunal sache bien à quelle maladie M™ de X... allait 

succomber. Je lui demande la permission de donner lecture 

de deux pièces qui ne peuvent laisser aucun doute sur ce 

UQict-: 'a première est une prescription signée de trois mé-

lade, certdicat délivré par un des médecins consultants. 

Voici'la prescription : 

« Les docteurs soussignés sont convenus de ce qui suit : 

« 1° Madame prendra tous les jours trois cuillerées à dessert 

de vin diurétique amer de la Charité; 
« 2° On alternera avec le sirop de tohi ferrugineux dans les 

mêmes proportions; 
« 3° On continuera sur le ventre et les membres inférieurs 

les frictions avec la teinture de scille et de digitale; 
« 4° Madame prendra trois granules de digilatine au mo-

ment où elle prendra son sirop; 
« 5° Alimentation tonique, au choix de la malade; 
« 6* Infusions pectorales édulcorées avec le sirop de lactu-

carium. n 
« RlCORD, PlHET, DESPAUX. » 

Voici maintenant le certificat : 

« Le docteur soussigné de l'ordonnance ci-dessus, concur-

remment avec les docteurs Ricord (de Paris), et Pihet (de 

Crouy), certifie que cette ordonnance a été délivrée le 23 mars 

1858 à Mm* de X..., atteinte d'hydropisie ascite, affection à 

laquelle elle a succombé le 1" mai de la même année. 

« Crouy-sur-Ourcq, le 10 octobre 1859. 
« DESPAUX. » 

Mmo de X..., ainsi que l'énonce ce certificat, monrut le i" 

mai 1858. 
Quatorze mois plus tard, le sieur Y..., son compiles, la 

père de l'enfant dont elle était accouchée, conçut le projet de 

faire entrer la jeune Louise-Hélène dans la famille de Mm* 

X..., et voici comment il s'y prit pour réaliser son dessein: 

Le 20 juillet 1859, le Tribunal de la Seine fut saisi d'une 

requête présentée par un sieur Collin, manouvrier cultiva-

teur, demeurant à Saint-Ouen-de la-Cour (Eure-et-Loir), afin 

de nomination d'un tuteur ad hoc, requête conçue en ces 

termes : 

« Au mois de novembre 1857, un enfant du sexe féminin et 

portant les prénoms de Louise-Hélène, a été confiée par une 

femme de chambre à la femme Collin, se trouvant alors à Pa-

ris, au Bureau des Nourrices, rue Siinte-Appoline; l'acte de 

naissance da cet enfant énonçait qu'il avait été présenté le 

24 novembre 1857 comme né rue de Verneuil, n° 14, de Louise 

Z..., âgée, de quarante et un ans, demeurant susdite rue de 

Verneuil, 14; 
« Les sieur et dame Collin n'ont jamais vu aucune personne 

prenant la qualité de père ou mère de cet enfant ; mais ils 

viennent d'apprendre que l'enfant qui leur avait été confié 

n'est pas né ri e de Verneuil, 14, mais bien rue de Beaune, 14; 

« Que cet enfant n'est pas né de Mma Z..., qui ne demeurait 

pas rue de Verneuil, 14, mais bien rue de Beaune, 14, et qui 

avait alors quatre-vingt-quatre ans, mais de sa fille adoptive, 

M"" de X..., qui, depuis qu<d ,ues mois, habitait l'appartement 

de sa mère ; 
« M°'e de X... était, au moment de son accouchement, ma-

riée légitimement; son etifant est donc ué en légitime mariage; 

il y a eu une suppression d'état au préjudice de l'enfant dé-

claré comme enfant naturel quand il était enfant légitime ; 

« Mme de X... est décédée depuis la naissance de l'enfant 

dont il est question ; mais M. de X..., mari de la mère de 

l'enfan', vit encore et demeure à Pans, rue de Louvois, 7; il 

se trouve le défendeur à l'action qui doit être intentée en rec-

tification da l'acte de naissance de l'enfant et en restitution de 

sa qualité d'enfant légitime lié du mariage de M. et M"° de 

X,.., qui lui appartient ; 
« Pourquoi l'exposant requiert qu'il plaise au Tribunal de 

nommer un tuteur ad hoc à la miueure Louise Hélène à l'effet 

de former et souteuir une demanda tendant à faire rectifier 

l'acte de naissance de ladite mineure et la faire inscrire com-

me enfant ué eu légitime mariage de M. et Mm" da X..., et ce 

sera justice. » 

Le Tribunal, en la chambre du conseil, rendit un jugement 

qui nommait M. Payen, greffier près le Tribunal civil de la 

Seine, tuteur ad hoc de la mineure Louise-Hélène. ' 
Ls 12 août suivant, M. Payèn assigna SI. de X... à fin de 

voir déclarer la jeune Louise-Hélène née de son mariage avec 

MH« N..,, et dire que l'acte de naissance de ladite enfant setait 
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fcr.tifié et cette dernière intenta sur »» «8»'"?jW
â
J?x 

<ril comme fille, née en légitime mariage des sieur 
Le 19 aoû% M. X .. introduisit une demande en de aveu 

Il déclarait, dans IVssignation donnée au ^"«f
n
Jf

à
^ 

a révé'auon contenue dans l'acte d'assignation,B g»'»
6

p

a
^« 

requê-ede ce dernier lui avait cause «ne extrême surprise 

S*H avait ignoré la grossesse et IV^^&„A?E 
X... ; qu'en tout cas le recel de la naissance , e entant et, a 

^simulation dans l'acte de nansance du » 
prouvaient clairement que la jeune Louise Hélène ctail née 

d'un commerce adultérin. , . . 

A ces déclarations, .1 lut répondu, au a«m f 
hoc, que les énouciations de l'acte de t étal civil djressé le M 

novembre 1857 étaient le résultat d'une erreur; que adultère 

SS été établi judiciairement du vivant de la femme, et 

Sil l'être après son décès; que Celait M. X . lui mê 

ne qui, en pl-ine connaissance de la grossesse . t de 1 accou-

chement, avait désiré que l'enfant ne portât pas son nom et 

ne lût déclaré à l'état civil que sous un nom suppose. Subst-

mairemrnt, dans l'intérêt de l'enfant, le tuteur articulai et 

demandait à prouver quB ni la naissance n. la gresse=se de la 

femmê n'avaient été ignorées du mari; que Cétait lu. qui 

avait voulu dissimuler sa paternité, et que enfant présenté 

devant l'officier de l'étal civil comme née de Louise de L... 

«tait née en réalité de Mm- de X... 
M de X... signifia des conclusions dans lesquelles il soute-

nait que le recel de la naissance résultait des énouciations 

mémo de l'acte i ivd ; que la preuve de l'adultère résultait de 

U correspondance même de M"" de X.,., et que des lors le 

désaveu devait être admis de piano. Il ar.ictdait subsidia re-

nient des laits frdint a établir l'adultère de la dame X... 

Quant aux articulations contenues dans l'exploit signifie a la 

requête du tuteur ad hoc, M. de X... les déclarait non perti-

nentes et non admissibles, la preuve de l'inexaciilude des faits 

aniou'és étant des à présent rapportée. 

Ces (ails rxposés, j'aborde la discussion. 

Mon dieut ne contes'e pas que l'enfant soit né de la mère 

qu'il prétend avoir; il conteste qu'il soit j:é de ses œ.vres, et 

il a formé une demande en désaveu. 

L'artic'e 313 du Code Napoléon fait dépendra l'admission du 

désaveu de irois condi ions: l'adultère de la femme, le recel 

de la naissat.ee do l'enfant, l'existence de faits établissant que 

l'enfant u'tst pas l'tntànt du mari. 

On pié end repousser l'action de M. de X... par une fin de 

non-recevoir résultant de ce que l'alnltère n'a pas été ét b'i 

judiciairement et qu'il ne saurait l'è re [après le décès de la 

femme. Celte opinion a été «useignée par M. Tuullier. Merlin, 

qui la pro'essait, déclarait qu'il le faisait moins par suite d'une 

conviction personnelle que parce qu'd croyait se conformer à 

Tint nt:on présumée du Trtbunat. C'est aujourd'hui une opi-

nion abandonnée. 

L'article 313 du Code Napoléon, en autorisant le désaveu, 

re détermina pas le mo le de preuve do l'adultère, il s'en «ap-

porte à la conscience des magistrats, et n'exige qu'une condi-

tion, c'est que la naissance ait été cachée au mari. Le mari 

qui découvrirait en morne temps l'adultère el la naissance rel 

celée ne pourrait, en effet, réussir dans l'action eu désaveu 

qu'il intenterait s'il était obligé de l'aire constater d'aburd ju 

diciairemenl l'adultère, car le d savru doit être signifié dans 

le délai de deux mois après la découverte de la fraude, et 

suivi dans le mois d'une action en justice coutre le tuteur 

al hoc. 

L suffit, aux terme; de la jurisprudence, que le mari éta-

blisse ie fait du rec i pour que la preuve de l'adultère eu ré 

suite nécessairem nt; les auteurs exigent une preuve séparée 

de 1 adultère, du recel de la naissance et des faits qui établis-

feulqnele mari n'est pas le père de l'enfant désavoué. Cette 

distinction est sans intérêt dans l'espèce, car M. de X.. fait 

les trois preuves prescrites par les jurisconsultes. 

J'arrive maintenant à la discussion des faits. 

g|Au nom de la mineure Louise-Hélène on articule: 1* que 

durant le s premiers mois que Mm° de X... résidait encore à 

Ciouy, et que M. de X... était venu habiter Paris, par suite 

de ia mésintelligeuce qui existait entre lui et Mme de Z... qui 

habitait à Crouy avec M. et Mme de X..., et pour surveiller ses 

intéièis M. de X .. venait fréquemment à Crouy, descendait 

dans la maison et y voyait sa femme ; 2° que l'appartement 

pris à Paris par Mmii de X... et MmG de Z... n'a été pris en 

dehors de M. de X... qu'à raison de la mésintelligence qui 

«u.iw..«nr«.M d«.\...,<u 4L"tî,A\,
u

7o u^Yhimj'îu!?!'' crû-

rent le séjour de M»« de X... à Pais avec Mme di Z... sa 

mère adoptive, M. deX... voyait M"" de X..., et que, notam-

ment au mo s de septembre 1837, il vint la prendre et la 

conduire ch z un notaire pour y signer un acte concernant 

une garantie à donner su vendeur de l'hôtel de France et d'An-

gleterre, rue des Filles-Saint-Thomas; que M. deX...eula 

>e<oudutsaot lui recommandait les plus grandes précautions 

pour ne pas se blesser; 4° que, durant le séjour de M"" de 

X... à Pans, M. de X .. envoyait toutes les semaines M
lle

 de 

X..., ta fille, visiter si mère; 5° que dans le mois qui a suivi 

l'accoui bernent M. de X... est venu voir souvent sa femme, qui 

était très souffrante des suites de ses rOuchts, et qu'il là ra-

mena lui même à Crouy au bout d'un mois; 6° que M"" de 

X. . n'a jamais élé affectée d'hydropisie ; 7° que M ûe X... a 

\oulu et dirigé les mesurés qui ont été prises pour dissimuler 

la paternité et l'état civil de l'enfant; que particulièrement le 

médecin qui a accouché M"" de X... a été payé de ses luno-
-

raires par le médecin ordinaire de M. de X..., des deniers de 

celui-ci, et par sa volonté, pour l'accouchemeut et ce qui s'en 
est suivi. 

Dans des conclusions rectificatives signifiées le 9 mai 18G0 

je lis « que M. de X..., à la date de la conception, du 28 jan-

vier au 28 mai 1857, vivait avec M
m

* de X... dans l'intimité 

conjugale ; qu'il iguotait les assiduités du séducteur de M™« 
X.i.j qu'il les a apprises au moins pir la lettre du 28 avril 

1857, et qu'alors, incapable d'admetir; que là où le mari et 

l'amant de M"'
3
 de X... s'étaient fait écouler en même temps, 

la ( o. ception devau être attribuée au mari, il a obtenu dé 

M'™ de X... qu'elle cacherait sa grossesse le plus longt mps 

qu'elle pourrait, et quMIe accoucherait en dehors du domieile 

conjugal et sous un faux nom; qu'm effet, dans sa honte el dans ' 

sa douleur, M"" de X. . s'est prêtée au recel voulu par sou 

mari ; elle a pris résidence rue de Beaune, 14, elle y est ac-

c juchée eous un nom d'emprunt, et elle H permis qu'on dé-

clarât son enfant sous ce nom imaginaire, moyennant quoi 

elle n'a jamais perdu les bonnes grâces de sou mari ; elle a 

r, çu ses visites et celles de ses enfams jusqu'à son accouche-

ment, et par conséquent même quand aa grossesse était vi 

subie à tous les yeux ; sou mari a payé sou accoucheur, et en-

fin il l'a transportée lui-même à Crouy après ses relevailles • 

que tous ces faits sont prouvés même par les le très que M. de' 

X... produit et | ar les articulations qu'il a signifiéts... » 

Plus loin je lis eucore : « A ne prendre que Tes faits certains 

et incontestés, voici la conduite de M. de X... avan , pendant 

et après l'accouchement; avant, il établit sa femme dans un 

domicile séparé du sien à la fin d'avril 1837, précisément à 

niiStant où la lettre du 28 avril lui avoue t'adultère, où la 

certaine suppression a plusieurs tbisaveru de la grossesse et où 

les signes exterieurs'vont la démontrer. Pendant : M. de X... 

est averti que la ceinture s'élargit démesurément et quoi-

qu'on lui ait avooé l'adultère, il croit à l'hydrop sie. Après : 

il reprend M™ de X... au domicile conjugal dès que rien dans 

son étal n'annonce plus la grossesse ni la délivrance... De 

Cet ensemble de faits, d'articulations, il r. ssort que, loin de 

pouvoir fonder en désaveu sur le recel de la naissance, M. rie 

X.., sentant l'impo 6ibdi é do désaveu, a voulu arriver aux 

mêmes lins eu supprimant l'état de l'enfant né le 24 novem-
bre 1857... » 

On ajoute que M. de X... « ne prouve nullement l'adultère 

à la date où il | ourrait être la cause do la conception, c'est-à-

dire du 28 janvier au 28 mai 1857 ; que dans ses conclusions 

du 24 décembre 1859, les lettres qu'il produit comme conte-

nant la preuve de l'adultère ne lui ont révélé l'adultère qu'à 

la dale du 9 août 1837, d'uù il suit qu'il ne peut donner ces 

lettres pour preuve de l'adultère du 28 janvier au 28 mai ; 

que, d'ailleurs, prouvât il l'adultère à la date utile, à la date 

juridique, il lui faudrait encore prouver qu'il n'y a pas eu de 

rapprochement entre lui et sa temmedu 28 janvier au 28 mai 

1857; qu'il résulte, au contraire, des lettres qu'il produit, 

qu'entre ces deux dates, ou au moins jusqu'au 28 avril 1857, 

ni r*bsence, n. la distance, ni la maladie, ni aucune que-

relle quelconque ne séparait les époux et ne nuisait à leur rap-
proi bemeiit... » 

Sur ce point, messieurs, remarqiuz tout d'abord que l'on 

commet une eneur, ttque l'article 313 permet l'action en dés-

aveu, même dans le cas de cohabitation, lorsque le mari 

prouve l'adul.ère et le recel de la naissance Dans cette hypo 

thèse le mari est admis à proposer les fa.fs de nature 

blir qu'il n'est pas lo père de l'enfant desavoue. 

M de X... fait-il la preuve de l'adultère 
l a roncmiion de Louise-Hélène se place entre le 28 janyj 

et e 28 mai. Cinq lefres, écrites par M- de X... a s.oi, ma 

r alors à l'ans, du 26 janvier au 6 avril, témoignent de r* 

[allons amicales'entre les époux. Cependant, a cette épojf 

une* rotipible m'imite existait eutre le sieur ï... et la dtW) 

X Un jour vient où celle-ci avoue sa faute a son m,i. 

Ouelle is« l'étendue de ses aveux ? Elle confesse 1 alultei»; 

,onfesse-t-elle la grossesse? La correspondance de M
m

*ie 

X... va nous l'apprendre. 

Le 28 avril 1857 ère écrit à son mari : 

L«s termes de ta lettre sont tels, qui je m'applaudis le 

ne m'être pis présentée chez toi, comme j'en avais d'alurd 

eu l'idée; la manière dont tu m'avais parlé à latin de notreiE-

trevue m'y avait encouragée. Mais cette lettre ne doit pont 

contenir de récriminations ; je viens, âu contraire, te demm-

d<r humb'ement pardon de la vivacité avec laquelle je fai 

parlé l'autre jour ; je l'ai regretté ensuite, mais il n'était pus 

temps, et je tenais à te revoir seulement pour te le dire el te 

demander de no pas m'accabler ainsi. Maint nant nous ne 

nous reverrons que daus un cas extrême, el Dieu veuille qi'il 

ni se présente pas! 

« ...Maintenant, si tu ne veux pas retourner à Crouy, où je 

n'irai jamais qu'une seule fois, pour terminer nos affaires, 

pourquoi ne pss louer Bellevue, qui payerait peut-être lis 

Irais dont je t'ai parlé et termetlrail de conserver les gens et 

les bêtes que j ai toujours affectionnés et auxquels tu tiens 

aussi. Quunt au pays par lui-même, je ne le regrette pas, el 

s'il Y « des infâmes, c'asl bien ceux qui, par liurs délations, 

se plaisent à brouiller à jamais les uns tt à poursuivre de 

leur haine les au'res, pour satisfaire la basse jalousie deces 

lâches qui, en face de vous, vous font bonne mine et vous s s-

pionnent dans l'ombre. Aussi, ils ne manquent pas de n us 

demander et faire demander notre adresse pour savoir ce qui 

se passe dans notre intérieur, nous donner des baisers de Ju-

das, puis ensuite te traiter d'ami in te faisant tout le mal 

qu'i s peuvent. Je voulais aussi te demander si tu désires eue 

je quitte ton nom pour prendre simplement celui de Robtrt, 

et si tu désires toujours une séparatiou judiciaire; en tela je 

me conformerai à ta volonté el attendrai tes ordres... » 

« 18 juillet 1857. 

« ... ht me suis l'ait saigner, c'est très vrai, comme je le 

faisais a Crouy tous les printemps. Le médecin ne m'a fait 

aucune question; j^ ne le connais pas, il ne me connaît pas 

non plus; je ne l'ai vu que cette seule fois; ainsi, je ne crois 

pas qu'il se soit mêlé de nos affaires, 

« N'a-t-on pas dit à Crouy également que j'étais venue ici. 

faire m s couches, q e j'étais i arlie exprès! A force de me 

tourmenter, ils m'arrachent l'âme. Mais toi, mon ami, les lar-

mes me viennent aux yeux lorsque je te lis; ta bonté rst trop 

apparente; elle me torture plus qu.3 tout le reste... » 

« 26 juillet 1857. 

 J'attendais un mot de la bonté en réponse à la der-

nière lettre que je l'ai écrite, el tu m'avais promis d'y répan-

dre, car, crois le,.malgré tout votre souvenir à tous m suit 

partout, surtout toi et Malthide. Lorsque je vois des enfants 

de son âge, je suis toujours prête à les embrasser et mon cœur 

se serre péniblement. Elle est si gentille! aime-la bien pour 

nous deux. Quand je pleure, c'est à voire souvenir ; cela seul 

et la peine que je t'ai faite me rend malheureuse... » 

« 9 août 1857. 

« .. .. Plus le temps s'écoule, plus il augmente mes regrels, 

et la plupart de mes pensées se portent vers vous tous qui 

m'aimiez tant. Pourquoi faut-il que je m'en sois séparée volon-

tairement : c'est qu'alors je ne pressentais' pas tout le vide que 

j'en éprouverais. Jamais désormais je ne vivrai près de toi; 

mais dans un avenir peu éloigné, j'espère, je reverrsi mes en-

fants; et toi, si tu ne me permets pas de te visiter, je tà' lierai 

de te voir passer, ce sera encore du bouheur. Ne crois pas ce-

pendant que ce soit le malheur ou les chagrins qui me fassent 

revenir à vous, c'est votre souvenir; c'est la privation de Ma 

thilde qui me nâvre, et à laquelle je ne pourrai pas m'acoou-

tumer. L'idée de cette aimable enfant est mon supplice et ma 

punition; puis, après elle, toi et mes deux autres «nfentu. Bien 

des fois je souhaite vous rencontrer sans que vous n>e voyuz..,, 

« Paris, 22 août 1857. 
« ..... Le rejet de ta demande pour Mathilde m'avait'suscité 

le di%ir de me réunir à vous tous, bien entendu en renonçant 

à tout autre genre de vie. Si tu ne l'as pas compris ainsi tu 

t'es grandement mépris, car jamais autre combinaison' ne 

pourrait me venir à l'esprit et être réalisable. Si je demandais 

à habiter une pièce séparée, c'est parce que non plus je n'au-

rais imaginé de demand r à être entièrement réintégrée dans 
le centre de la famille... » 

« 14 septembre 1857. 
« Mon ami, j'avais dit à Armand qu'aujourd'hui je, me ren-

drais chez toi, comme tu le désirais ; mais je viens l'exprimer 

■ci que le courage me manque, ne me trouvant pas digne de 

paraître devant toi ; avec quelque humilité que je me pré-

sente, tu croiras encore que j'y mets de la hardiesse, et ce 

sentiment est si loin de mon cœurque je préfère m'abstenir... 

J'ai depuis deux mois d'horribles pa p.unions, des étou fro-

ments qui ne me permettent plus de me coucher autrement 

que sur le cô.é. Passeront ils plus tard ? Je n'en sais rieu. Je 

ne sors plus; voilà peut être trois semaines qu-j je n'ai des-

cendu l'escalier; aussi le temps me paraît-il bien long. J'ai 

essayé de tout: ni bains, ni saignées, ni purgations n'ont 
produit de soulagement... » 

M« Plocqne tire des extraits de la correspon lance de M
m

* de 

X... que l'on vient de lire et d'autres fragments de klf.res 

dont il donne lecture au Tribunal la preuve que l'aveu de Mm° 

de X... a porté sur l'adultère, et jamais 6tir la grossesse 
qu'elle a toujours laissé ignorer à son mari. 

Quant à la preuve du recel de la naissance, continue l'hono-

rable avocat, elle résulte de l'acte d* l'état civil du 21 novem-

bre 1837, acte dans lequel la jeuno Louise Hélène est déclarée 

née rue de Verneuil 14, de la dame Louise de Z..., demeurant 
dans ladite maison. 

Cette dissimulation de ia naissance, cette suppression de 

l'état d t l'enfant, étaient-elles concertées entre le mari et la 

femme? On le prétend. Je crois, messieurs, que les faits que 

j'ai exposés, que les lettres que j'ai lues prouvent surabou 

dammeni que le mari n'est pas le père; que le mari n'a pas 

connu la naissance, que le recel est ie lait de la femme seule 
que la complicité de M. de X... est un roman. 

Dans les lettres postérieures à l'accouchemeut, rien qui ait 

irait à une grossesse et à un» délivrance recente. La maladie, 

qui devait conduire M
mc

 deX... au tombeau s'aggrave, et tous' 

les dé,ails que renferme la correspondance se rapportent clai-
rement aux symptômes de ce mal terrible. 

Le 11 nov inbre Wme de X... écrit à sou mari : 

«... Je. souffre beaucoup dans c-? moment d'élouffèments de 

palpitations, les jambes et les pieds horriblement enflés: 'cela 

ne I eut durer ainsi, car ma force n'y suffirait pas. La dernière 

nuit a été si mauvaise que je ne savais plus que devenir. Les 

tristes réfl xious Hi'a8Sa(ilaieUi,et je n'avaispour toute consola-

tion auprès de mdi qu'une femme de chambre bien indiffé-

rente, qui dormait tranquilf ment pendant que je me lamen-

tais, lleias! je faisais d'umères n flexions sur le passé expia-
tion bien réelle de toutes mes faules... » ' 

« Paris, 21 novembre 1857. 

« J'apprends ton r tour, mon bien bon ami, avec infiniment 

de satisfaction, d'autant plus que ces jours-ci j'ai été horrible-

ment souffrante de palpitations et d'clouftemeuts. Hier soir 

me trouvant si malade d'une crise, j'ai fan demander le mé-

decin, qui m'a endormie par uns excellente potion sans opium 

qui m'a calmée. Je profite du mieux pour me lever et causer 

avec toi : j'étais si désolée, qu : je vou ais m'en aller dans une 

maison de santé; mais qu'aurais-je fait de maman'si imuo-

tentedaus ce moment ? La crainte de mourir sans ton pardon 

sans t'einbrasser, ainsi que nos enfants, est toujours ma peur' 

Sies souffrances morales et physiques, si tu étais méchant te 

vengeraient bien, carelles sont à leur comble. Si l'offense a été 

grande, la puuiuoiiue l'est pas moins, et il faut, pour la sup-

porter, la preniru en expiation ; mais j'« spère qu'un jour nous 
réunira tous et qu'il n'est paséoigué... » 

Le 26 novembre, c'est la femme de chambre qui écrit • 

« Madame ayant été reprise d* la fièvre, ne peut vous écrire 

elle-même ; elle le fera aussitôt qu'el e le pourra, n'ayant ja-

mais que deux ou trois accès à la suite. Elle désire beaucoup 

avoir ses enfants dimancho, comme de coutume... » 

Encore une fois, c'est l'hydropisie qui fait des progrès, c'est 

aux soulfrances que lui cause celte maladie que M™" de X.. 
l'ait uniquement allusion. 

L'honorable avocat discute, en terminant, l'articulation si-

gnifiée au nom de la mineure Louise-Hélène par le tuteur 

ad hoc, et soutient que la demande en désaveu formée par son 

client est recevable et doit être accueillie par le Tribunal. 

Nous publierons dans noire prochain numéro la plai-

doirie de M' Léon Du val, avocat de M. Payen, tuteur 

ad hoc de la mineure Louise Hélène. 

en même 

pouillait 

UN JUGE SUPPLÉANT PItÉS LE TRIBUNAL DE 

- INJURE ENVERS VU TRIBUNAL DE COM-

JUSTICE CRIMINELLE 

COUH IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.) 

Présidence de M. Monsarrat. 

Audience du 12 juin. 

OUTRAGE ENVERS 

COMMERCE. -

MERCE. 

M. Desbrisseaux, juge suppléant près le Tribunal de 

commerce de Sens, a porté plainte contre M. Bil ebault, 

projiriélaire, pour outrage, et aussi pour menaces sous 

condition. Le Tribunal de commerce de Sens, après une 

délibération, a porté aussi plainte en injure contre M. 

B'tllebault. 

Le Tribunal correctionnel de Sens a fait droit à la dou-

ble demande formée contre M. Billebault, par le jugement 

suivant, rendu à la date du 1" février 1860 : 

« Attendu qu'il est résu'té de l'instruction et des débats, 

qu'on juillet 1859, à Theil, Billebault, s'adressent au sieur 

Blugcot, expert nommé par le Tribunal de commerce pour 

faire un rapport sur une contestation intéressant Billebault, 

lui dit, en taisant allusion à la mission des experts, qui n'a-
vait pas, suivant lui, toute l'étendue qu'elle devait avoir : 

« Je sais d'où cela vient : c'est Eugène Desbrisseaux qui a ré-
digé le jugement » ; 

« Attendu qu'au mois d'août suivant, à Sens, Billebault a 
dit à M. Pléan, président du Tribunal de commerce, en par-

lant du sieur Desbrisseaux : « Ah ! je le liens, et je le ferai 

casser! », expliquant que Desbrisseaux, en participant à un 

jugement qui le concernait avait été dirigé par une pensée 

de rancune, et l'accusant même d'avoir dit publiquement, au 
sujet du pfOîês pendant devant le Tribunal de commerce : 

« Nou-' le t'nous (Billebault), et nous allons lui en f..... pour 

lui el so i chit n ! »; 

u Attendu que les expressions dont s'ist servi Billebault 

dans c-s deux circonstances et le propos qu'il attribuait au 

sieur Desbrisseaux constituent un outrage par paroles tendant 

à inculper l'honneur et la délicatesse de ce dernier à l'occasion 

de ses fonctiO'îs déjuge su Tribunal de commerce, fait prévu 

et puni par l'article 222 du Code pénal ; 

« Attendu que dans le courant de septembre de la même 

année, dans une des rues de Theil, et en présence de plusieurs 

personnes, Billebault, faisant allusion au sieur Desbrisseaux 

et aux démêlés qu'il avait avec lui, dit publiquement : « Ce-

« lui-là, qu'il y prenne garde, sou affaire de ia panification 

« pourra bien lui valoir quelques jours de prison; » 

« Attendu que l'imputation du fait d'avoir géré la panifica-

tion de manière à mériter quelques jours de prison constitue 

le délit de diffamation, prévu et puni par les artiebs 13 et 18 

de la Indu 17 mai 1819; 

« Attendu que Desbrisseaux, en conformité de l'article 5 de 

la loi du 26 mai 1819 a déposé une plainte sur ces divers 

chefs le 22 septembre dernier ; 

« Attendu que le 17 septembre 1859, à la suite d'un arrêt 

d-i la Cour impériale qui, confirmant un jugement du Tribu-

nal de commerce de Sens,. avait, conformément à l'avis d'ex-

perts précédemment nommés, condamné Billebault et Notté, 

son représentant, à prendre livraison de briquettes de tourbes 

façonnées par les ouvriers qu'il emploie à i^âiay, sur le pied 

de 3,200 briquettes par corde, en quantité de 4 mètres 74 cen-
ii^ii.^ tuue, Dineuauii a insère dans les journaux le Siècle 
et la Patrie l'avis suivant : 

« J'offre une récompense de 1,000 fr. au savant qui me 

« prouvera qu'il ne faut que 3,200 briquettes de tourbe sèche 

« de0,20c. de longueur, 0,066 de largeur, et 0,066 d'épais-

« seur, pour faire un cube de 4 m. 74 c. comble. Ecrire franco 

« à M. Notté, aux Tourbières de ilalay, près Sens (Yonne). » 

« Attendu que cet avis, publié le lendemain même de l'arrêt 

de la Cour est évidemment une (tflique iijurieuse à l'aide de 

laquelle Billebault voulait se veog r des décisions judiciaires * 

rendues coutre lui, eu proclamant publiquement l'incapacité 
prétendue de eaux qui y avaienl pris part ; 

« Que ce fait constitue à l'égard du Tribunal de .commerce, 
qui, à la date du 1" novembre 1859, a porte plainte en con-

formité de l'article 4 de la loi du 26 mai 1819, l'injure pré-

vue et punie p.»r ia loi du 25 mai 1822, article 5; 

« Attendu que l'outrage par menaces faisant l'objet du troi-
sième chef de prévention n'est pas é abli ; 

« Reuvoie Billebault de la plainte à l'égard de ce dernier 

che
f
, et lui faisaut application sur les autres chefs des dispo-

sitions précitée-;, condamne Billebault à vingt quatre heures 
de pri on et 1,000 francs d'amende. » 

M. Billebault a interjeté appel de la décision des pre-

miers juges. L'affaire venait à l'audience de la Cour, sur 

le rapport de M. le consefiler Puissan. 

La Cour, après avoir entendu M
e
 Jules Favre pour M. 

Billebault, Al" Taillandier pour M. Desbrisseaux, et M. 

l'avocat-général Oscar dd Vallée en ses conclusions con-

formes, a confirmé la sentence des premiers juges ; mais 

faisant une application plus large des circonstances atté-

nuantes, a déchargé M. Billebault de la peine de l'empri-
sonnement. 

PU-

TRACES. 

«-011B D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bernard. 

Audience du 12 juin. 

VOL COMMIS, LA HUIT, CONJOINTEMENT . SUR UN CHEMIN 

BL1G A L'AIDE DE VIOLENCES QUI ONT LAISSE DES 

Ce n'est pas contre un malfaiteur ordinaire que peut être 

dirigée une accusation aussi grave que celle dont Poulain 

est l'objet. Cet individu, en effet, a les plus détestables 

antécédents : il a trente ei un ans; il a, depuis longtemps, 

divorcé avec les habitudes de travail, et il demaude au 

vol, à l'escroquerie et à la débauche ses moyens d'exis-

tence. Déjà condamné neuf fois pour coups volontaires, 

pour voi et pour escroquerie, il comparaît devant le jury 

dans des circonstances qui peuvent amener contre lui une 

redoutable condamnation, et qui sont ainsi formulées par 
l'acte d'accusation : 

« Dans la nuit du 10 au 11 avril dernier, vers minuit et 

demi, le sieur Aîauy, sortant d'un café de la rue de 

Reoilly, excité par la boisson sans être ivre, obligé de 

marcher lentement parce qu'il est infirme d'une jambe, il 

suivait ie boulevard de Charenton pour se rendre à son 

domicile situé sur le boulevard de Bercy. Eu cet endroit 

qui était désert, un individu s'approcha de lui en trébu-

chant, lui dit qu'il était iraue-Picard, charretier à vin, de-

meurant rue de 1 Yonne, lui offrit sa blouse que Many re-

fusa, et lui pioj 0;a de le conduire chez lui,ce qui fut éga-

lement refusé. Tout à coup cet individu saisit Many, le 

renversa à lerre, et se mu à lui porter de violents coups 

de poing sur la tête ; Many demanda grâ :e : « Volez-moi, 

d t-il, mais ne me frappez-pas.«Il sentit que son agresseur 

fouillait toutes ses poches et lui prenait un crayon, un 

couteau, une montre et une chaîne en'argent avec brelo-

ques, consistant en une boussole et un cornet à piston en 

or, une règle et deux médailles eu argent. Many entendit 

temps 

on p 
s une voix s'adressant à celui „„■ i 

arlaitbaset tout près • U „e n , ? '
e dé

' 
distinguer si celte voix était celle d

;
un homm ' l0ulef

ois 

femme ; vaincu par la douleur - "
 me ou ri

'"~ 

, Qu md il reprit connaissanceîlu'tait?
0
!^'

 il
,
s éva

-
çut près de lui une blouse, et l'avant ramassé ,V aper-

 ■ 11 porta plainte au commissaire de po ice. I! avait 1„
 n

L J 
glantée et un médecin constata sur ton front , i 

contusions. Plusieurs 

« Les indications données par Many dirigèrent le,
 R

n 

ç-ms sur un repris de justice, nommé Poulain oui ™^ 

l'habilude de rôder sur les boulevards, en répétant à i 

propos qu'il était franc-Picard. Le 11 avril, dans la mT 
née, on le trouva encore couché, au garni qu'il habitait' 

sur son lit on saisit une blouse tachée de 

la ruelle, le couteau et les breloques volés; la mnmJ"
18 

la chaîne ne furent pas retrouvées. Il fut présenté à M ^ 

dans la mati. 

agitait • 

^g, et dans 
la monti 

présenté à M 

qui avait 
qui n'hésita pas à reconnaître en lui l'homme 

frappé et dépouillé. 

« Poulain n'a pas nié son crime ; il a dû avouer nue 1 

blouse ramassée par Many sur le boulevard lui apnart 

naît; il a seulement prétendu qu'il était en état d'ivre 

dans la nuit du 10 au 11 avril, et qu'il ne pouvait
 se

 ,
S8e 

venir de ce qui s'était passé; enfin, il affirme qu'il ̂  

seul quand il a accosté Many, et qu'il ne sait pas ce 

la monire et la chaîne sont devenues. Ces explications^
6 

sauraient être acceptées. Le crime a été commis avec tr"
& 

habileté pour être attribué à un hoon^ d'audace et d'habileté pour 

troublé par le vin, et il est d'ailleurs établi que p
0U
T 

n'avait pas les allures de l'ivresse lorsqu'il est rentré à 

son garni an milieu de la nuit. On ne peut supposer 

la montre ait été perdue par lui, puisqu'on a retrouvée 

sa possession les breloques ; enfin, la voix que Many avait' 

entendue, au moment où il était dépouillé, prouve q
Ue

, 

voleur était accimpagné d'un compli e, et il y a lieu al 
penser que la montre a élé conservée par ce compu

K
. 

resté inconnu. » 

La déposition du sieur Many n'a laissé aucun doute au 

jury sur la réalité des laits consignés dans sa plainte. 

M. l'avocat général Pinard a soutenu l'accusation! 

M
e
 Pourtalès a présenté la défense de Poulain, et s'est 

attaché surtout à faire écarter les circonstances aggra-

vantes de conjointement et de violences qui accompagnent 
l'accusation principale. 

Le jury a rapporté un verdict de culpabilité, qui
 D

'
a 

écarté que-la circonstance de conjointement. 

Eu cooséquence, la Cour, par application d
3
s articles 

381 et 382 du Code pénal, a condamné Poulain aux tra-
vaux forcés à perpétuité. 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Baudrier, conseiller à la Cour 

imp riale de Lyon. 

Audience du 11 juin. 

AFFAIRE DE SAINT-CYR. — TKIPLE ASSASSINAT SUIVI DE VIOL 

ET DE VOLS. CINQ ACCUSÉS. — INCIDENT. — TESIi-

TIVE DE SUICIDE DE L'UN DES ACCUSÉS. 

(Voir h Gazette des Tribunaux des 8, 9, 10 et 11-12 

juin.) 

Les factionnaires, dont on a doublé le nombre, ont 

beaucoup de peioe à contenir la foule et à tenir un pas-

sage ouvert pour les personnes qui ont le droit d'entrer 

au Palais-de-Justice. 

Jamais on n'avait vu un pareil encombrement des ave-

nues et des couloirs qui conduisent à la salle; il faut cinq 

minutes pour faire quelques pas. Dans la salle des Pas-

Perdus, un escalier en forme de perron conduit à la par-

tie réservée au public debout; cet escalier est littérale-

ment chargé de curieux qui veulent entrer avant le com-

mencement de l'audience. Les militaires de garde sont 

obligés d'exécuter une espèce de charge à coups de cou-

des pour faire reculer le public jusqu'à la dernière 

marnhe. 

L'audience est ouverte à neuf heures. Un bruit sinistre 

court dans la salle; on annonce un triste incident qui va 

se produire au commencement de celte audience. 

L'accusé Deschamps est excessivement pâle et défait; 

on se souvient que nous avions déjà signalé l'état moral 

de cet accusé qui nous paraissait gravement atteint depuis 

deuxfjours. 

M. le président : Accusé Deschamps, levez-vous. Un 

fait grave s'est passé cette nuit, vous avez essayé d'atten-

ter à vos jours. (Mouvement.) Quels étaient vos 

pour vous porter à cet acte ? 

L'accusé Deschamps : J'ai eu un mouvement de 

cette nuit qui m'a vite passé. Je n'ai pas été à fond. 

M. le président : Vous avez été fort loin. 

L'accusé Deschamps : C'est une chose qui m'a 

par la tête, parce que je me voyais accusé à faux. 

M. le président : Quand on vous a trouvé vous étiez 

caché sous voire couverture, et il fau' que votre parti a t 

été bien pris, puisque vous avez pu, malgré la surveil-

lance qu'on exerce dans les prisons, vous procurer 

corde pour exécuter votre projet. Cette corde 

nœud coulant. 

M. le procureur-général : Il avait fait cette corde avec 

son gilet. 

L'accusé Deschamps : J'avais arrangé cela pour ea 

faire une jarretière. 

D. Depuis quel moment? — R. J'avais cela depuis que 

je suis là-haut (à la prison de Roanne). 

D. Vous prépariez donc depuis longtemps les choses. 

Veus voyez, Deschamps: vous feriez bien mieux d'avouer 

la vérité. Vous faites supposer qu'en voyant approcher le 

moment de la solution que vous prévoyez, vous ayez vou-

lu échapper aux conséquences. Déclarez la vérité. — 

Je l'ai déclarée, monsieur, je suis innocent. 
M. le président : Huissier, faites venir le gardien-chet 

de la prison. (Agitatton. Avant ce m ment, le silence le 

plus profond régnait dans la saile ; l'accusé Deschamps, 

pâle, debout, presque sans voix, était lé but de lous les 

regards. La femme Deschamps est attérée. On sait q'Je 

c'est le pète de cét accusé qui, après avo r été arrêté, se 

suicida en se noyant dans un btissiu.) 

Jean Bouillet, gardien-chef de la prison de Roanne : 

Depuis le commencement des débals j'avais appris que 

Chrétien et 1) schamps avaient manifesté des intentions 

de suicide. Je pris mes précautions en conséquence, je 

leur donnai d'abord deux sentinelles; el puis je lis exer-

cer sur eux une active surveillance. 

Celte nuit le gardien qui faisait sa ronde a vu la cou-

verture de D, schamps roulée et sou lit en désordre. En 

enlevant la couverture et les draps il a vu l'accuse a*ec 

une corde autour du cou; celte corde avait un nœud cou-

lant. Le gardien Zabey a aussitôt coupé avec son couteau 

cette corde qui était mouillée pour qu'elle glrssat plus la-

etlement.
 n c

>x 

1). Comment s'était-il procuré cette corde? —- l>> ?■ 

laient de petits bouts qu'il avait assembles. Nous JU 

avons nus la camisole de force pour empêcher toute tt» 

ultérieure. ,,.,pi_ 

l'égard de Chrétien, avez-vous remarque quei 

iareil "mipl ? — K 

motifs 

fièvre 

passé 

une 

avait un 

lative 

D. Et à 

que chose qui annonçât un pareil proje 

mons eur ; c la s'est passé en paroles 

Non, 

ions eur ; c la nvst passe en p..i.uc=. ,
 à Der

. 

L'accusé Deschamps : Je n'ai jamais lait de mai Y 
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g„j
9
 innocent. 

&°
e

'l «résident, au lémoin : Avez-vous remarqué si 

" 1 avait l'habitude de fouiller son nez avec le doigi 

R. Non, monsieur, ja-foa""'.'>n est uana ia prison? 

sUjj gardien à la prison de Roanne : Au moment de 

^ riiière tournée hier soir, à onze heures moins un j rûière tournée; ura 0011 , a UIIÏB ueiirt s moins ur 

iD
a

 j >
a

i été témoin de ce qu'a fait Deschamps. Je n'a-

I*. as fermé la porte de sa cellule avec la serrure; je 

^,1% contenté de la fermer au verrou, afin de pouvoir 

0 ._j
r
 ggns bruit pour que Deschamps ne m'entendît 

'^'Ymand je suis entré, j'ai entendu le bruit que fait un 

f^e qui s'<*st levé et qui se recouche sur la paille. Je 
: Proche et je vois qu'il avait renversé son matelas; 

ni'èine était renversé sur sa paillasse et penché vers 

-
ur

' j'ai aussitôt tiré les draps ; il avait une corde au 
i IT» 

j ai passe immédiatement le doigt entre le cou et la 

Si.
 e

t, saisissant mon couteau, j'ai coupé vite ce lien. 

'"' i,),. était mouill e. 

e
t on a mis à l'accusé une camisole de force. 

l
.^'js descendu avertir le gardien-chef de cet évène-

: 

', 

gl le président, à l'accusé: Vous voyez, Deschamps, 

pensé que son intention était d'aitacher la corde 

f
et

 de son lit et de se jeter en avant vers le plancher, 

iue
le poids de son corps facilitât ia strangulation. 

r
 |

a
 manière dont vous procédiez il est possible de 

tore que vous agissiez sous le coup d'un moment d'exal-

ation, d'"" accès de fièvre. 
1
 l'accusé Deschamps : C'est pourtant la vérilé, monsieur 

i
e
 "résident, je suis b en innocent. 

n au témoin : Comment avait-il pu se procurer cette 

Mè ï-M- H
 la

 préparait sans doute depuis longtemps. 

i a dû ramasser de petits bouts de corde dans la cour. 

|
oUS

 voyez aussi, sans douto, monsieur le président, qu'il 

i ,i un morceau .:e tissu qui a été effilé. 

■ j). le président fait examiner cette corde par MM. de 

(jtjour, et ordonne ensuite à un huissier de la soumettre 

jlJM. les jurés. 

Le témoin, continuant : Deschamps m'a suppiié de ne 

rien rjire de ce que.j'avais vu. 11 m'en a prié au moins 

dix fois cette nuit. 

D. Quel motif de son désespoir vous a-t-il donné? — 

fi. li disait qu'il n'aurait jamais le courage de supporter 

les apprêts.du supplice qu'on lui destinait, quoiqu'il fût 

innocent. « Laissez donc, lui ai-je dit, quand on a le cou-

rage de donner la mort aux autres, il faut ne pas la crain-

te pour soi ! D'ailleurs, si vous n'avez pas ce courage, 

MUS vous le donnerons, nous ; nous allons vous mettre 

(i« telle manière que vous aurez le courage d'aller jus-

qu'au bout. » (Agitation.) 

Deschamps, qui était resté debout pendant cet émou-

vant incident, se rassied avec lourdeur et laisse tomber 

ses bras. 

Après cet incident, qui a produit une profonde impres-

sion, M. Gaulot, procureur-général, a la parole pour sou-

tenird'accusation contre J latinon, Deschamps et Chrétien. 

te magistrat s'exprime en ces termes : 

Le 17 octobre dernier, un long et funèbre cortège suivait 

trois cercueils. Tuiis les habitants de la commune de Saint-

Cyr, plongés dans la stupeur, avaient voulu rendre leurs der 

mers et pieux devoirs aux truis victimes d'un exécrable for-

fait. 

Laissez-nous oublier pendant quelques instants et les émo-

tioaa de ces débat-;, et les lentaiives désespéré s des accusés, 

pour nous associer au sentiment public et déposer nos reli-

gieux et sympathiques hommages eur les tombes de ces mal-

heureuses femmes. 

Parler de leur vie, de leur piété, de 'leur martyre, c'est la 

manière U plus digne d honorer leurs mémoires. 

Simonne D^sfarges, j arvenue à un âge avancé déjà, avait 

voulu se fixer près de sa fille restée veuve, qui, jeune encore, 

u'avaii çii ju'un seul enfant de son mariage. Elles possédaient 

wne certaine aisance, des immeubles, des capitaux. Leur pa-

Irimaifle pouvait s'élever à 60 ou 70,000 fr. 

Toutes leurs plus douces affections reposaient sur la jeune 

Pierrette Gayet; elles suivaient avec sollicitude son éducation; 

elles s'appliquaient à développer les nobles sentimenis dont 

U Providence avait déposé le germe dans son cœur. Leur dé-

vouaient trouvait sa récompense ; rien de plus touchant que 

les paroles prononcées avec des larmes par la supérieure sur 

cette é'ève qui fut pour ses compagnes un exemple et un mo-
dèle. 

Ha reste, sévère pour elies-mëmes, les deux vtnves n'avaient 

pour les antres que des paroles de bienveillance. Le travail, 

fa prière, les méditations à l'église remplissaient leurs jour 

*es. Elles sympathisaient à toutes les douleurs; s'imposant 

«dures privations, elles cherchaient à soulager les misères, 
,:

< leurs mains discrètes répandaient de petites et d'intelli-
8*ites aumônes. 

Aussi cette famille était aimée et respectée : dans ce hameau 

"H*Charmantes elle paraissait sous la protection de tous, et 

«pendant elle est venue, cette famille, s'éteindre dans les 

"Ofrturs du crime. 

U samedi 15 octobre la maison Gayet reste silencieuse, 

'itoao trahit en debors la présence desmaîtres. Le lendemain 
(S

voisins sont inquiets; l'un d'eux, le sieur Beuet, applique 

'*«Asilecontre le mur, et de ses regards in erroge l'inté-

j^w île la chambre à coucher. Les lits ne sont pas défaits, 
is
 armoires ton ouv rt s, tous les objets en désordre. 
A 'a voix de Benêt deux témoins accoureut, ils franchis-

ât le mur, veulent pénétrer dans la maison,mais ils reculent 
''Pouvante. 

cadavres gisant sur le plancher dans une mare de 

eft,l,8 procureur-général passe rapidement en revue les faits 

^ 'accusation, eu ne s'aiiacliant qu'aux principaux. Avant 

«tivsr aux révélations de Chrétien, il fait ressortir avec 

^
tel

« la con lune, de Joannon avant le crime. L'accusé 

^suivait la veuve G.iyet de ses obsessions; ne pouvant 
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s'iiv' , ùavre portait les traces de la strangulation qui avait 

jolies coups de couteau. Joannon avait constamment l'œil 
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es
 victimes ; il ne les perdait presque pas de vue. Il était 

re liez elles lu veille du crime, 

ci,, ' procureur général fait remarquer à MM. les jurés une 

"siance qui a pu paraître d'abord secondaire, mais qui a 

ce décisive. La jeun; Viguat voulait aller rïudre 

a sa je.me amie Pierrette. Le soir môme du 14 oc-
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 ils

 frappent 
sans puie et sans miséricorde 

lotit est providentiel dans cette cause : les coupables ont agi 

aans les lenebres ; un orage violent étouffe le cri de leurs vic-

times. rs,i| témoin ne peut dire les horreurs de cette scène. 

Joannon se croit sûr de l'impunité, el il ett livré par ses 

victimes elles-mêmes. Ce sont elles qui, par la voix des té 

moins.sont venues jusqu'à c<tte audience nommer leur assas-

sin, dénoncer ses manœuvres, ses obsessions, ses désirs et 
sa lubricité. 

Deschamps obéit à la logique de tout criminel : il veut faire 

disparaître les objets volés, les instrument de l'assassinat. Et 

le suicide de son père vous dit assez que l'infamie et l'opprobe 

pèsent sur sa maison. Cette hache, recueillie par l'accusation, 

trouvée en sa possession, le perd et le livre. 

Chrétien veut expliquer la possession des montres et de ces 

sommes d'argent, et ses manoeuvres le condamnent. Accablé 
par les preuves, il se soumet, il avoue son crime. Mais il sai-

si! ses deux complices par les mains, il les traîne aux pieds 

de votre justice. Il les poursuit de ses révélations. Il bur de-

mande compte du sang versé, et ils sont là, haletants, éperdus, 
attendant votre arrêt. 

Ils ont été sans pitié et sans miséricorde pour leurs victi-

mes, vous serez, messieurs les jures, sans pitié et 6ans misé-
ricorde pour eux ! 

Après ce remarquable réquisitoire, quiajété écouté avec 

une attention soutenue, l'audience est suspendue pendant 

une heure. 

A la reprise de l'audience, à trois heures, la parole est 

donnée à M. de Lagrevol, avocat-général, pour soutenir 

l'accusation contre les femmes Descbamps et Chrétien. 

M. l'avocat général présente ces deux accusées comme com-

plices des vols et coupables de recel. Il peut croire que la 

femme Chrétien ignorait les projets d'assassinat, mais la 

femme Deschamps ne pouvait pas les ignorer, pas plus que 

e père Deschamps, qui s'est suicidé. La preuve évidente nue 

la femme Deschamps savait tout, c'est sa participation au dé-

tournement de la hacho prise au domicile des dames Gayei, 

quand on vendait les meubles après leur mort. Cette accusée 

emporta la hache chez elle, dans un sac d'avoine ; puis cet 

instrument est jeté dans le puits. Ou n'a pas oublié les ter-

reurs de la femme Descham,s et ses supplications aux ou-

vriers qui se présentent pour faire des recherches. Quand 

Joannon est arrêté, que dit elle à M°" Chàle, femme du com-

missaire de police? Elle déplore cet événement, en disant que 

Joannon était un brave garçon qui s'approchait des sacre 

ments, qui portait la bannière... Elle prenait un grand intérêt 

à cet homme, parce qu'elle sentait le basoin d'égarer la jus-
tice. 1 

Celte femme connaissait le crime. Que MM. les jurés ne
 1 

perdent pas de vue cette chemise ensanglantée qu'elle lavait 

«u lavoir public. Mais, dira la défense : Va-t on laver un ob-

jet aussi compromettant dans un endroit public? Mais qui ne 

sait que le crime a ses aveuglements, et qu'il agit très sou-

vent comme s'il devait toujours être à l'abri des soupçons? 

Chréiien et sa femme agissaient avec uu aveuglement du même 

genre, quand ils allaient ensemble proposer les montres à 

l'horloger Vergoin, démarche qui les a perdus et qui a mis 

sur la trace des coupables. 

La vérité de ces faits est parfaitement établie, dit M. l'a-

vocat-général ; vous verrez, messieurs les jurés, si l'indul-

gence p-ut avoir quelquj part dans votre décision à l'égard 
de ces deux accusées. 

Après une suspension d'un quart d'heure, la parole est 

donnée à M
e
 Dubost, avocat de l'accusé Joannon. 

Me Dubost s'exprime ainsi : 

Depuis le jour où dans le sein de notre ville, calme alors 

et paisible, se répandirent tout à coup les premières nouvelles 

de l'attentat exécrab e qui venait d'épouvanter la commune de 

Saint-Cyr, huit mois se >ont écoulés,... et telle est l'impres-

sion d'indignatiou et de terreur qu'a laissée, après elle, la 

sanglante tragédie, qu'aujourd'hui encore, au moment où je 

prends la parole, au moment où je m'apprête à discuter... et 

à discuter froidement les charges qu'une longue et minutieu-

se instruction croit avoir réunies contre l'un des accusés, l'é-

motion soulevée par ce triple forfait n'est pas encore calmée. 

Cette émotion, je la sentis en effet, je la sens ; j'ai presque 

dit: je la partage; elle m'assiège, elle me pénétra» elle cir-

cule partout autour de moi, eiie troub'e et remue cet auditoi-

re, elle plane sur le débat comme une ombre sinistre, elle en 

est, il faut le dire, l'intérêt dramatique et puissant; fasse le 

éiel, messieurs les jurés, qu'elle n'eu soit pas aussi le danger! 

Ce que je dis ici, messieurs, personne plus que moi n'a 

le droit de le dire ; personne ne s'est plus étroitement associé 

aux protestations, aux soulèvements de la conscience publi-

que, personne n'a suivi d'un regard plus avide les premières 

investigations, les premières recherches. El lorsqu'après de 

longues et laborieuses poursuites, troo longtemps infructueu-

ses, lajusticea permis enfin d'annoncer qu'elle croyait avoir 

atteint bs coupables, personne n'a saiué cette nouvelle d'uu 

cœur plus libre et plus soulagé. 

Je comprends toutes les préventions... je suis homme... à ce 

titre accessible à toutes les témérités, à tou- lesentiaîuements 

d'un courant d'opinion. Je comprends tout 's les préventions, 

et je sais avec quelle obstination, avec quelle ténacité sourdes 

à tout raisonnement, aveugle à toute lumière, elles défendent 

parfois au fond d'une couscience la place qu'on leur a trop 

rudement permis d usurper. 

Comment ne ferais je pas une part immeose à la faibbsse 

de notre nature ? Ne leur ai-je pas et largement payé moi-

même mon tribut? Oui, en effet, sons l'empire de ces préven-

tions que j'abjure aujourd'hui, que je dé este, j'ai élé méchant 

et cruel, j'ai manqué de pitié, disons mieux, de respect pour 

ce qui doit nous être toujours et pmout respectable et sacré, 

le malheur « res sacra miser, » disaient nos anciens, et j'ai 

accueilli durement une pauvre femme, une mère, qui venait 

chez moi courbée par la douleur, osant à peino lever les yeux, 

me demander d'une voix tremblante si je ne voudrais pas l'ai-

der à sauver son fils. 

Mais quoi ! sauver son fils ! sauver Joannon! prendre en 

main lu défense de Joatinon, moi ! Mon Dieu ! messieurs, que 

vous dirai je? Cette proposition, laite à ('improviste, m'a paru 

comme un outrage, comme une mépri.-e qui comportait, pour 

mon caractère je ne sais quoi d'injurieux. Je refusai... Et ce-

pendant, messieurs, me voici maintenant devant vous, me 

voici revenu de b en loin, j'ose le dire; me voici... Il y a un 

mois, j'aurais juré que cela était impossible : me voici vous 

apportant la défense de Joannon,! 
Cette défense, messieurs, je veux vous la soumettre tran-

chement, loyalement, telle que je l'ai conçue. J'en indiquerai 

ta portée tou'. d'abord. Oui, je le reconnais, il y a contre loan-

non des charges graves, des charges terribles ; je comprends 

l'accusation dont, il est l'objei, je com, rends I énergie saisis-

sante avec laquelle celte accusation B ete souieuue. 

' Mais ce qu'on vous demande, c'est l'expiation suprême, 

c'est l'irréparable ; c'est uu oui fatal qui, s il venait a Irapper 

un inno'ceiit, pèseraii sur votre vie d'un poids que r.m ne 

pourrait so,lager. En éch uige de c-t qu ou vous demande, 

vo s avez, vous, le droit d'exiger «ne eert.lu îe ab olue. te 

nesont pas des présomptions qu'il vous tant, ce ne sont pas 

es- probabilités et des inductions, plus ou moins légitimés, 
P
 ffil pas de dire : Je croi<, il faut dire : Jetais, j ai la 

la certitude, je condamne sous les rayonne-
il ne su 
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i'évid-nce. Voilà votre droit, vo.là votre devoir, 

ux faces à cette queslion d'intérêt pubuc; n en en-

est l'embrasser d'un regard impuissant. M. 

rai ei moi, nous sommes ici pour vous les 

a lâche. L'accusation de-

dlCda^VTe^je'déleiids quelque chose 

t nl^Cécieux que la vie : je défends la liberté, l'Inuineur de 

mes dt s " défends jusqu'à la justice elle même dout 

Wuie redouiable et redouiée ne peut être nspeciee qu a. a 

am llncm d'è re mise eu mouvement par une volonté mie.l-

gente et éclairée. comprendrez, 

plus le crime est I oinoie, p u. ■
 d 

vous nous méfier de nous-mêmes « ^
 mi))1

, 
,re nos entraînements; .1 faut, pour anisi dire, 

notre cœur pour l'empêcher de battre, 
il faut nous re-

oeil ir, il faut nom isoler, il faut rejeter loin de uotre esprit 

ius les bruns, toutes les rumeurs, toutes les impressions que 

eus aurions pu apporter à notre insu du dehors, el que nous 

«aurions pas puisées dans les entrailles du procès lui-même. 
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rei e de I innocence de Joannon. Je veux être sincère avant 

nut ; je n ai trouvé de preuve positive d'aucune sorte, ni 

peuye d innocence, ni preuve de culpabilité. Ce que j'ai trou-

ve c est I me rtidude, c'est le doute; et l'incertitude, le doute, 
c et le salut de l'accusé. 

Mj
rès cet exorde, M' Dubost a complété la défense par 

art vigoureuse et solide discussion de tous les faits de 

la «ose. Cette plaidoirie émouvante a constamment cap-

tivi I atte.iiion. 

ta défense de Chrétien et de Deschamps doit être pré-

senee demain par M" Margerand et Lançon, leurs avo-
ctl. 

l'ilt VOIE TELEGRAPHIQUE. 

Lyon, mardi 12 juin, 10 heures du matin. 

Un grave incident vient de se produire. Chrétien re-
traite tous les aveux qu'il avait faits. Il déclare qu'il n'y 

a ren de vrai dans ses révélations. M. le procureur géné-

rale, reiuis un supplément d'instruction. 

la Cour a ordonné ie renvoi de t'atfiire à une a lire 
sesiion. 

AVIS. 

A:.M. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Pious les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 12 JUIN. 

On lit dans la Patrie : 

i On assure qu'un sénalus-consulte, porté aujourd'hui 

au Sénat, déclare que la Savoie et l'arrondissement de 

Nice font désormais partie du territoire français. 

« L'introduction de la législation française dans le pays 

n'aura liea qu'au 1er janvier 1861; jusque-là un régime 

transitoire sera appliqué aux pays annexés. 

« On assure également que le Conseil d'Etat a été saisi 

aujourd'hui de l'examen d'un projet de loi qui divise la 

Savoie (t Nice en trois départements. 

« Le premier sera celui de la Haute-Savoie, et aura 

pour chef-lieu Annecy ; le second sera celui de la Basse-

Savoie, el aura pour chef lieu Chambéry ; le troisième 

sera celui des Alpes-Maritimes, et aura pour chef-lieu 

Nice. 

« L'arrondissement de Grasse sera distrait du départe-

ment du Var et réuni au département des Alpes-Mari-

times. 

« La Cour impériale de Chambéry est maintenue; la 

Cour de Nice formera une chambre détachée de la Cour 

impériale d'A'ix. " • 

■• L'entrevue entre S. M. l'Empereur des Français et 

S. A. R. le régent de Prusse est officiellement fixée au sa-

medi 1(3 juia. Elle aura lieu à Bade. » 

« On nous écrit de Naples que le roi accorde au royau-

me des Deux Siciles une constitution semblable à la cons-

titution française,et qui aura pour base le suffrage univer-

sel. » 

« On écrit de Palerme que, d'après les termes de la ca-

pitulation, les troupes napolitaines se retirent avec armes 

et bagages et emportent leur matériel de guerre, notam-

ment l'armement des forts de mer. 

« Ou annonce que la Bourse sera fermée après-demain 

jeudi. » 

La première chambre de la Cour impériale, présidée 

par M. Casenave, a confirmé un jugement du Tribunal de 

première instance de Paris, du 12 mai 1860, portant qu'il 

y a lieu à l'adoption de Jules Eréauff par Jules-Antoine 

Sainte-Marie Ozenne. 

— Hier, la Conférence des avocats, sous la présidence 

de M. Plocque, bâtonnier, assisté de M. Rivolet, membre 

du Conseil, « discuié la question suivante : 

« La part du légataire indigne doit-elle être attribuée 

par droit d'accroissement à ses eolégataires conjoints, et 

nou pas à la succession proprement dite, représentée soit 

par les héritiers du sang, soit par les légataires univer-

sels? » 

Secrétaire-rapporteur : M. Marquis. 

MM. Jolivard et Martin ont plaidé pour l'affirmative; 

MM. Baylet et de Ruble ont soutenu la négative. 

Après le résumé de M. le bâtonnier, la Conférence, 

consuliée, s'est prononcée pour l'affirmative. 

M. Alfrtd Aymé a présenté un rapport sur la question 

suivante, qui sera discutée le 25 juin : * 

« Les préfets dans les départements, el le préfe! de po-

lice à Paris, ont I e droit, même hors le,cas de flagrant 

délit, de saisir dans les bureaux de la poste les lettres qui 

lui ont élé confiées? » 

DÉPARTEMENTS. 

HAUTE-GAIIOKNB (Toulouse). — Le nommé Casimir Gud-

hem, condamné jeudi dernier aux travaux forcés à per-

pétuité pour tentative d assassinat sur la personne des 

magistrats de la 2' chambre de la Cour impériale, s'est 

pourvu'eu cassation comte l'arrêt. 

ETRAtNGER.' 

ESI'AGXE. — O.i nous écrit de Tolède, dans la Nouvlle-

Castthe, le 4 juin: 

« Uu crime epo ivantable vient d être commis dans les 

euviroits d« notre vide par l'un des élevés du collège des 

Cadets, de To.èdc; voici dans quelles circonstances: 

« Avaul-her, à la potnte duj.mr, tous les Cadeis, sur 

l'ordre de leur chef, se rendirent au champ do l'Ouest 

pour y faire;l'exercice à feu. Suivant l'usage en pareille 

occasion, les élèves étaient suivis parle pharmacien eu 

chef du collège et par quelques infirme», au nombre 

de quels se trouvaient un sergent et un caporal. -Ils exe-

c itère..! d'abord plusieurs évolutions, et ensuite le gêne-

rai de brigade, chef du conége, les fit mettre sur deux 

rang-. Devant eux , à une assez grande distance se te-

naient 1-; pharmacien et les infirmiers. Les e.eves chargè-

rent leur. fus. s, mirent en joue, et sur le commandement 

de: Feu! lu piemière décharge eut heu. Aussitôt un cri 

perçant se fit entendre, et à navets la fumée on vit un 

militaire éiendu par terre, nageant dans son sang, et se 

débattant contre la mort; c'était le caporal-infirmier 

dont nous avons parlé plus haul ; il avait été happe au 

bas-ventre par une pierre, qui y avait pénétré pioloade-

ment. . . 

« Immédiatement après la décharge, l'un des olhcie^ 

des cadets avait entendn un élève s'ecrier : « Malheureux, 

ce n'est pas toi que je visais ! » 1! fit sur-le-champ arrêter 

ce jeune homme, el le com mandant en chef lit retourner 

tous les cadets au co lége à Tolède. Là, uu juge du Tri-

bunal de première instance se présenta, assisté d'un gref-

fier, et interrogea le prévenu, qui est âgé de dix-sept ans 

seulement, et qui appartient, comme presque lous ses ca-

marades, à uue famille très distinguée. Il avoua qu il avait 

l'inieniion de tuer le sergent infirm er, qui se trouvait à 

côté de la victime, mais il refusa obstinément de dire pour 

quel motif il en voulait au sergent. La pierre qui fut 

extraite de la blessure était siliceuse, pointue, et avait deux 

bords tranchants; elle s'adaptait parfaitement au canon du 

fusil du coupable. Dans uu
;
second interrogatoire le meur-

trier, en gardant le même si ence sur son motif de tuer le 

sergent, ajouta avec quelque effronterie qu'il avajt bien 

ajusté son fusil contre lui, mais qu'au moment de tirer, il 

éprouva une assez forte émotion, qui ht vaciller son bras, 

et lui fit manquer son coup. 

« Vu l'aveu fait par l'assassin et l'existence du corps 

du délit, il fut conduit devant le corps des cadets réunis 

dans la grande cour du collège, et en leur présence le 

conseil de discipline le déclara déchu du titre de cadet, 

et le fit formellement expulser du collège; des agents de 

police l'ont mené à la citadelle (Aicazàr
5
) de Tolède, où il 

a été enfermé dans un cachot, et mis à la disposition de 

la justice, qui continues! s iuves'igations. 

« Le caporal infirmier, viedmè du crime, est âgé de 

quarante-deux ans; les p,eus de l'art ont déclaré qu il eat 

impossible de lui sauver la vie ; c'est un homme estima-

ble sous tous les rapports, il s'est surtout distingué par 

son extrême exactitude dans l'accomplissement de ses de-

voirs et par les grands soins qu'il prodiguait aux ma-

lades. 

« Cet événement a causé ici une sensation aussi pro-

fonde que générale. » 

COMPAGNIE DTJ CHEMIN DE FER DE CORDOUE A. SEVILLE* 

Le coupon de fr. 7.00 échéant sur les obligations 

de la compagnie le 1" juillet 1860, sera payé, à partir 

de cette époque, 

A Madrid, à la Société générale de Crédit mobilier 

espagnol, a, callè Fuencarral ; 

A Paris, à la Société générale de Crédit mobilier, 

i5, place Vendôme ; 

A Bruxelles, chez MM. Brugmann fils. 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE CORDOUE A SÉVILI.E. 

Le Conseil d'administration a l'honneur de faire 

savoir à MM les actionnaires que le complément de 

dividende de fr. 11.60 par action, dont la réparti-

tion a été autorisée par l'assemblée générale du 2a 

mai dernier, sera payé, à dater du I
er juillet pro-

chain, 

A Madrid, à la Société générale de Crédit mobilier 

espagnol, a, calle Fuencarral; 

A Paris, à la Société générale de Crédit mobilier, 

i5, place Vendôme. 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU NORD DE L ESPAGNE. 

Le Conseil d'administration a l'honneur de faire 

savok à MM. les actionnaires qu'un coupon de fr. 

6.45, à raison de 6 pour 100 pendant le premier se-

mestre du présent exercice, sera payé sur les actions 

delà Compagnie, à dater du I
er

 juillet prochain, 

A Madrid, au siège de la Société générale de Cré-

dit mobilier espagnol, 2, calle Fuen-

carral ; 

A Paris, à la Société générale de Crédit mobilier, 

10, place Vendôme; 

A Bruxelles, à la Société générale pour favoriser 

1'fndusirie nationale, et à la Banque 

de Belgique. 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE CRÉDIT MOBILIER ESPAGNOL. 

Le Conseil d'administration a l'honneur de faire 

savoir à MM. les actionnaires que le complément de 

dividende de fr. 6 par action dont la répartition a été. 

autorisée par l'assemblée générale du i 5 mai dernier, 

sera payé, à dater du i" juillet prochain, 

A Madrid, au siège de la Société, 2, calle Fuen-

carral ; 

A Paris, à la Société générale de Crédit mobilier, 

i5, place Vendôme. 

Bourse de Paris «lui 12 Juin 1809». 

O/O | 
Fin courant, 

08 G0.■ 

68 35. 

Au comptant, O»* c. 9o 80 

in courant, — 9t> 50. ■ 

Hausse 

Hausse 

Hausse 

.tauss». 

20 c. 

20 c. 

3S c. 

10 o 

3 0(0 comptant .... 

ld. fin courant . 

4 1(2 0(0, comptant 

ld. fin courant. . 

4 1(2 ancien, compt. 

4 0(0, comptant 

Banque de France.. 

" cours. 

08 40 

li» 35 

90 35 

9li 45 

2835 

Plus haut. 

08 00 

08 05 

90 50 

Plus bas. 

68 40 

68 35 

96 35 

Dern.cours, 

08 50 

08 55 

96 50 

90 60 

2840 

ACTIONS. 

Crédit foncier 

Crédit mobilier 

Comptoir d'ercomple 

Orléans 

Nord, anciennes 

— nouvelles 

Est 

Lyon-Méditerranée.. 

Midi 
Ouest. 

Genève. 

llaupliiné 

Ardennes anciennes. 

— nouvelles.. 

50 

Dern. cours, 

comptant. 

.. 8jO — 

.. 672 

.. 075 

. . 1336 

.. 980 

. . 807 

.. 597 

.. 878 

.. 5i7 

D 

50 

50 
75 
60 

672 60 

402 50 

695 — 

Béziers 

Autrichiens 

Victor-Emmanuel .... 

liu^ses 

Saru^'osse 

Humains 

Sutl-Aiitrich.-Lombard 

Ois-e Mués 

Immeubles Hivoli ... 

Gaz, Ce Parisienne ... 

Omnibus de l'aris. .. 

— de Londres. 

C' imp. des Voilures. 

Ports de Marseille.... 

ern. cours, 

eo 1,plant. 

122 50 

521 26 

417 50 

520 25 

330 — 

601 25 

238 75 

877 60 

910 — 

45 — 

01 25 

410 — 

OSr-ÏGAl IONS. 

Obi.foncier. 1000 f.3 0[0 

— coupon. HiO 1.4 t)|0 

_ — . 1001.3 0|U 

_ — 500 t.i 0ro\ 

500 1.3 0[0 

Dern: cours, | 

comptant. 

 j Ouest.. 

 | — 3 0[0 

 | Paris à Strasbourg 

4s0 — j — nouv. 3 010 

. 462 50 i Strasbourg à llalc 

Ville de Paris, 6 Ort) 1862 1 20 — | Grand Central 

— — 1866 496 25 j — nouvelles. 

Seine 1857 220 25 | Lyon à Genève 

Orléans 4 OiU | — nouvelles. 

— nouvelles | Bourbonnais 

— 3 0[0 303 75 | Midi 

Dern. cours, 

comptant. 

302 50 

302 60 

301 25 

303 75 

302 50 

301 26, 



.70 GAZETTE DES TRIBU?AUX DU 13 JUIN 1860 

¥entes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

HATE,'! A LILLE failli i DE LA VALLÉE 

Hit I HL (NORD), UUiUiilllb (LOIR ET CHER) 

Etude de .11» CASTAiGNBîT, avoué à Paris, 

rue I-ouis-le-Graud, 28. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, deux 

heurts de relevée, le samedi 1 juillet 1860, en 

deux lots : 

1" Un AU©TEL sis à Lille (Nord}, rue Marais, 

18, occupe par l'adtnin stration dos Postes; 

2° Le IlOMAINE DE li * VALLÉE, sis 

communes de Viliiers, Azé et Huzauge, arrondis-

sement de Vendôme (Loir et-Cher). 

Mises à prix : 

Premier lot : 78,000 fr. 

Deuxième lot : 100,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements: 

A Paris : 1° Audit M' CASTAltSNET ; 2° à 

51
e
 Boulet, avoué, place Gailloo, 20; 3" à SI* Si-

mon, notaire, rue Samt-tlonoré, 290 ; 

A Liile : à M
e
 Lefrancq, avoué; à M

e
 Galloo, 

notaire à Radinghein ; 

A Vendôme : a M«* Picard, Martellière et Bour-

gogne, avoués; à M* Rolland, notaire; 

A La Vaiiée, à M" Duveau, notaire. .(880) 

Eluda de »B* IIEHTIAOT, avoué à Paris, rue 

Vivienne, 10. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le 30 jum 1860, 

D'une fi^ROPMîEï'ïi à Saint-Eioi, commune 

de Piessis-Picjuet, ar ondissernent ce Sceaux, 

connue sous le nom dé Restaurant du Gros-Châ-

laiguier, à Holuuson. — Revenu annuel, 780 fr. 

— Mise i\ prix. 3,000 fr. 

S'sdresser pour les renseignements : 

i" A M* ttt.RalAO'ï, avoue poursuivant; 2" 

à Me Picard, avoué; 3° à Me Fiat, notaire; 4° et 

sur les lieux, à U, Gueusquin. .(881) 

CHA&BKKS ET ETUDES DE N0TJJW 

m mmmm 
à Duissy-le-Sec, près Eiampes (Seme-ei-Oise), 

d'une contenauce de 113 hectare* 76 ares 74 cen-

tiares, à vendre en la chambre des notaires de Pa-

ris, le mardi 10 juillet 1860, midi, sur une seule 

enchère, par .11' ASUSOT, notaire. » 

Location nette d'uii^ô s, 8,646 fr. 

Mise à prix : z0t),000 fr. 

S'adresser à Si* Ortiguier, notaire à Dourdan ; 

Et à HI
e
 A.\(aO'r, notaire à Pans, rue Saint-

Martin, 88. .(857)" 

mm 
(ANCIEN HÔTEL) PARIS 

RUE DE VERNEUIL, 13, faubourg Saini Germain. 

A vendre, même sur une seule enchère, en la 

c
hanibre des notaires de Paris, le 26 juin 1860. 

''Revenu net de toutes charges et susceptible 

d'augmentation, 12,088 fr. 

Misé à prix : 160,000 fr. 

S'adresser à M
e
 L/iVOïGNAT, notaire à 

Paris, rue Caumartin, 29, successeur de M» Bau-

dier. _____
 (837)

* 

GSÂMDIÎ BELLE MAISON JAlUdN. 

Adjudicaiion sur une seule en. hère,en la cham 

bre des notaires do Paris, le 19 juin 1860, 

D'une grande et belle IIAINtW avec jardin et 

vue sur la Seine, le tout contenant i hectare envi-

ron, située à Vaux, commune de Mesnil le-Roi, à 

dix minutes des stations de Maisons-LaffRe et de 

Saint-Germain-cn Lave. 
Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser à M* MOL'QUAIl», notaire à Pa-

ris, rue do la Paix, 5. (817) 

CHATEAU DE BilOWl (GIRONDE) 

Domaine vignoble dit Château de Brown, situé 

à Csntenac (Gironde), à 24 kilomètres de Bordeaux, 

et 1,500 mètres des domaines dits Chàteau-Mar-

gaux et Cliàteau-Palmer, comprenant .: maison 

d'habitation, cours et jardins entourés d'eaux vi-

ves, bâtiments d'exploitation, vignes, prairies, 

bois, terres labourables, et contenant 134 hectares, 

A vendre à l'amiable. 

S'adresser à IIe
 SÏOCQTJAÏÎD, notaire à 

Paris, rue de la Paix, 5. .(788) 

PiR BfÏL HOTEL AVEC JMiDi 
ayant entrée rue Je Lille, n" 96, avec façides sur 

celte rue, sur la rua de Bourgogne, e; le quai d'Or 

say, près du palais du Corps Législatif .(superficie 

de plus de 1,900 mètres), 

A vendre par adjudication, même sur une en-

chère, eu là chambre des notaires de Paris, 

Le mardi 19 juin 1860, à midi, 

Sur la mise à prix de : • 800,009 fr. 

S'adresser, pour avoir les permis de visiter el 

pour tous renseignein lits : 

1» A M' DCCIMICX, not sire, rue Ménars, 1 2, 

dépositaire de l'enchère et des titres ; 2° à 41e Du-

rant, notaire, rue Saint-ilonoré, 352; o° et à SI* 

Daguin, notaire, rue dd la Chauss e d'Ati'.in, 3ti. 

(825) 

GRAND TEBRAIN PARIS 
de 1,378 à 

mètres a 
avenue de l'Impératrice, 13, et avenueceSt-Cloud, 

avec façade sur chacune de ces avenues, à vendre 

sur baisse de mise à prix, mémo sur une seule 

enchère, le 3 juillet 1860. en la chambre des no-

taires de Pans. 

Misa à prix réduite : 150,000 fr. 

C: qui l'ait ressortir le mètre à 108 fr. environ. 

S'adresser à M» L1VOICJXAT, notaire à 

Paris, rue Caumartin, 29, successeur de M. Bau 

dter. .(839)* 

HAlSOn A PARIS 
A vendre p-r adjudication, en fà chambre des 

notaires de Paris, sise pièce du Chàteiet, par le 

miuistère de M* DACtVI.Y, l'un d'eux, le mardi 

26 juin 1860, heure de midi, 

Une jolie HAISON entre cour et jardin, avec 

beau et vaste terrain yattenant, le tout d'une su-

perficie d'environ 3,55 mètres ayant façade de 40 

mètres environ sur leliues do Cliaronnc et du Té-

légraphe (20* Brrondisement de Paris, quartier 

Saint-Fargeau). 

Spéculation facile ejsûre. 

Mise à prix, 10 fr. I mètre, outre, les charges, 

constructions comprit, soit 35,500 fr. ; facilités 

de paiement. Il y mtia adjudication même sur 

nue seule enchère. 

S'adresser pour vister la propriété, sur les lieux, 

rue du Télégraphe, 3 'Ménilmontant), et pour les 

remeignemen's, à M ttAtïlJIHÎ, notaire à Paris, 

rue de la Chatissée-cAiitiu, 36. .(879)* 

timbres. Chez l'auteur, 

rue de l'Aucieniie-

docteur JOZAN, 182, rue de 
liivoti ; Masson, libraire, 26 

Comédie et
 ;

h z les principaux libraire 
A l aide de l'un, ou de 

tout l'autre de ces livres 
malade pe\\t. se traiter lui même 

préparer les remède* chez son pharmacien. 

Consul talion Je utrlu, 2 h., e; ,,-„• conespo ni.;*) 

Après 4,000 ans de coiutill M 
j puissants contre cotte s-u.ffranc» 

et faire'ma fois sur la crédulité 

fo ie si le nom de I 

médecine, «fliygièn» et 

plnnn. prjltjjiiésj par le 
DICTIOmURE t 
Dr Giraudeau-Simt Cuvais, S>8g i ag s, franco .. 

port, 60 c. en timbres pone. B. Iiich >r, 12 Paris 

(3062V 

'e- s im_ 

(30 01 

23. 

DIS GAZ 
MM. les nctionnares de la compagnie l'Union 

des Gaz sont convoqués en assemblée générale 

pour le jeudi 28 courant, à 3 heures de relevée, 

au siège social, rue Basse-du-Rempart, 48 bis, à 

l'effet de leur faire cennaître l'état des négociations 

suivies en conlbrroilï des résolutions de. Fassent 

blée du 16 avril r'enier. 

Aux lermcs da l'art. 37 des statuts, il faut, 

pour ê|e, admis au? assemblées générales, être 

propriétairede ving actions au moins elles avoir 

déposées'rois jours tu moins avant la réunion, au 

siège social,>ue Bassî-du-ltempart, 48 bis. (306".) 

PARISIENNE COMPAGNIE 

UG( ET DE CHAUF-
FAGE PAR LE m 

Le Conseil ,i'a'minstrat'on a l'honneur d'in-

former MM. les porteurs d'obligations que les in-

térêts du crémier seriestro <lel860,soil 12fr.50c. 

par o'oliguion, l>u" Surent payés à panir du I
e
' 

juillet prochain, à is cais-e de la Société générale 

de Crédit "mobilier, plaie Vendôme, 15, tous les 

jours non fériés, de 10 h -ures à 3 heures. 

Ce paiement sera fut s uis U déduction, pour 

les dires au |.oreur,.de l'iiii|ôi. établi par l'art. 0 

de la loi du 53 juin58o7, soit 0 f . 2e) c, ce qui 

réduitla somme à rea voi r sur ce.s i ili es à 12fr.21 c. 

1° TRAITÉ PRATIQUE COMPLET 

.1 tJlkilW 
DES MALADIES 

^IslES 
et de toutes les iufiiiiiit's qui s'y rattachent chez 

l'homme et chez la fimmâ : à l'usage des gens du 

monde. — 7
e

éliiioji; 1 volume de 900 papes 

■contenant 1' .n&iomiejet la physiologie de l'appa 

reil uro génitid, avi i I» description et le traite 

ment tf.s malaiiies, illustré de 

M FIGURES D'ifWi 410111 
ar le ducleui JOZAN, 182, rue île Rivoli ; 

2° Du même auteur : D UNE CAUSE PEU CONNUE 

DMltSEMYr PRtMATORfi 
suite d'abus précoct-s, 'l'excès; pr- cédé de considé 

ralionssur l'éducation de la jeunesse, sur la gé 

nération dans l'espèce humaine. — 1 volume de 

6u0 p»ges, coltenant la description de la maladie 

du trai ement et rie l'hygiène, avec de nomb'eu 

ses observations de goénson. 

Prix de chaque ouvrage ." 5 fr., et 6 fr. par la 

poste, soiîs double eiivelopje; en mandat ou en 

Mmc
 CUNY offieson concours aux 

familles. Avenue Victoria, 6. 

CIÛLDI^ 
lu docleur Lefebvre, brevetées s. g. d. g. Pour 

. 10 Ir. |a lion 

jk Pa i-. _ 

■surla soie, lo velours, la lai
ne

 i,,,.,;,' ,
URkS 

et sur les gants, sans laisser aucuu^^ 

les ordres et les condition 

Albert, rue de l'Echiquier 

g-
, s'adresser à M. J. 

n" 28, Paris. 

.(3058)* 

i i g 
llacou. — tu,€ Dânôln'ue 

tiaatll. A r R.rptHiiUoT, ,
r
. 

i par U 

a i 

i (V i':. i' 

?a ™ris 
';'

er
i«!>(30^ 

.. froia
 G

^
hea 

maladies rebelles uu copahu, cubfebé et o*i 
d'argent. Sampso, ph., 40, rue Raaibufeat, 

•(2!80>
P,) 

PIERISE 
DIVINE 

de 8Ai$Q 

fflPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JUR1SPRUDENCÉ. 

GOSSE ET MARCHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION 

Place I>Aiiplilit<», *8t. — Parîis. 

CODE 
Lik\ni%\r ml 

ancien magistrat, et Louis LAGET, avocat à la Cour impériale de Nîmes. 
— 6 fr. 50 c. 

(THÉORIE DU), comparée 

avec la législation f
ra

„ 

eaise.pnr LAGET V
AlDESo

n
; 

1 volume grand in-8", \^ 

Potir rétablir est conii-rver la couleur naturelle de !a clieveiw-

Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater. ' 

Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a la propriété extraordinaire de raviver t 

cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque.
 5 

Prix du flacon : 10 fr. Chez A. L. GU1SLAIN et C% rue Richelieu, 112, au coin du bnukv ! p 

Les Médecins prescrivent avec un succès certain 

ie SIROP d'écor ces d'oranges amer es de J-.p, 

comme le tonique et l'antispasmodique le plus efficace 

pour harmoniser les fonctions de l'estomac et des intestins, spécialement 

quand il s'agit de combattre les affections nerveuses et d'abréger les 

convalescences. — Dépôt dans chaque ville de France et de l'Étranger. 
DÉTAIL: Ptias-mnrie IJASSOJBE, rue i\euve-u>M-Petits Clianin*, te 

GROS, expéditions ■• rue de U Fontaine-Molière, 59 bis, à PARIS 

Médaille d'Honnenr. 

CouinuKt; pas* !e Sî
r
 1§AÏSCILA¥ 

Ce Vinaigre est extrait de plantes éminemment .bienfaisantes; il 

n'est ni corrosif, ni desséchant; il est même remarquable par son 

oncluosité, ce qui lui a valu les recommandations des sommités médi-

cales et les plus hautes récompenses dans tous les pays. 

EDMOND & SOHS, Parfumerie Anglaise, 27, rue Fontaine-Molière, Paris. 
Sït dans toutes les bonne* Parfumeries de la France et de nËtranger. 

Sociétés commerciales» — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilière*. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 13 juin. 

En l'hôtel des cornmissaires-pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(4489) Bureau, chaises, tabourets, 
balances, casier, horloge, etc. 

(4490; Meubles divers. 
(4491, Bois de lit, matelas, lit de 

plume, edrtidons, rideaux, etc. 
(44U2) Pendule, candélabres, tables, 

chaises, tableaux, etc. 
Le 14 juin. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(4J93) Tombereau, pierre de liais 
marbres, bureau, giaces, etc. 

(4494, É*cttirté à broyer, papiers 
peints, balances, bureau, etc. 

(4495i Tables, chaises, commode 

buffets, fauteuils, etc. 
(4.S96J Mecani (ue à broyer les cou-

leurs, pinceaux, meubles, etc. 
(4497J Bureau, lampe, globe, table, 

commode,, chaises, etc. 

Quai Conti, 7. 
(4193' Tables, chaises, buffet, gué-

ridon, secrétaires, fauleuils, ete. 
Boulevard de Strasbourg, 45. 

(4499) Lits, armoire, commode, fau-
teuils, divans, etc. 
Rue Neuve-Sainl-Auguslin, 69. 

(4300; Armoire à glace, étagère, fau-
i tl uils, bibliothèque, ete. 

Rue des Moulins ue Belleville, 27. 
(4501) Tables, commode, chaises, 

pendule, vases, chiffonnier, etc. 
Rue Saint-E'ienne, 9 (.B.itignolles1. 
(450-2) Machine à vapeur de la force 

de lOchevaux, autre machine,été 
Quai de Javel (Grenellei. 

(4303) Machine à vapeur, chevaux, 
voiture, charbon, meubles. 

Le 15 juin. 
En l'hôtel des commissaires-pri-

seurs, rue Rossini, a. 
(4434) Fort lot de rubans, dentelles, 

oartons, app1* à gaz, meubles. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit eent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivanls : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le. Droit, et le Journal gi-
nerald'AHiches dit PetitesAlfiche 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M. A. MAitECHAL, rue 
Monlmaruv, 166. 

D'un acte sôus signatures privées, 

fait double à Paris e, 'rente-un mai 
mil huit cent-soixante, enregistré, 
enlreM. Iran BAunIKIl, limouadiei, 

demeurant A Paris, rue Monliuarlre, 
16, et M-Pierre-FriHlérie-Ah-ide SÉ-
VE3TRE, rentier, demeurant 40-
léans .Loiret., il appert: Qu'il a élé 
formé en're les susnommés, sous la 
raison : HARHIKRei SÉVESTRE pour 
dix-neuf ans ut dix jum s qui cum-
meaeeroiit à courir le vingt jum 
mil liU'tcent soixante, avec l'acullé 

delà dissoudre le premier juillet 
mil huit cent soixanle-neul', une su-
ciéte tu nom collectif pour Pexploi-
tation d'un fonds de commerce de 
limonadier, cooou sOus le nom de 
Café du t'rogrès, fis a Paris, chaus-

Bée de Cligiiancourt, 15. où est livé 
le siège de. la société. La sigtfataru 
sociale est BAItltlER et SÉVLSTnE ; 
elle ai'par iendra aux deux a.-sociés, 
qui ne pourront en faire usage que 
pour la correspondance, les com-
mandes el les récépissés de mar-
chandises; mais les effets de com-

merce, les endos de billets et autres 
obligations et contrats générale-
ment quelconques devront être si 
gnés par les deux associés sous 
peine de nullité même à l'égard des 
tiers. Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un extrait des présentes 
pour remplir les formalités légales. 

Pour extrait : 

(4MJI. MARÉCHAL, mandataire 

Cabinet de M. A. MARECHAL, rui 
Montmartre, 166. 

D'un acle sous signatures privées 
fait doubje à Paris, le trente mai 
mil huit cent soixan'e, enregistré ; 
entre : M. André BERNARDEAU, li-
monadier, demeurant i Paris, rue 
de Rivoli, 144, et M. Jean MASSIA 
limonadier, demeurant'à Paris, rue 
île Rivoli, 144; il appert: Qu'il a 
été formé entre les susnommés, sous 
la raison : MASSUet BERNARDEAU, 
pour quinze années consécutives, 

qui ont commencé à courir le pre-
mier mai mil huit cent soixante 
une société en nom collectif poor 

l'exploitation d'un eaté-estaminet, 
connu sous le nom de : Café de l'A-
miral Colignv, sis à Paris, rue de 
Rivoli, 144 où est fixé le siège de la 
socr'té. La signature sociale est : 

MASSiA el BIÎRNARDKAU ; elle ap-
partient aux deux associés, qui ne 
pourront en faire usage que pour la 
correspondance et les commandes 
et récépissés de marchandises; 
mais les effets de commerce, les 
endos de. billets el toutes obligations 
et contrais généralement quelcon-
ques, devront être signés par les 
iluis associés, sou* peine de nullité, 
même a l'égard des tiers. 

Pour extrait : 

(4223) A. MARÉCHAL. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du sept juin mil huil 

eent soixante, enregistré à Paris le 
s pt juin même année, folio 1233, 

erse 7, par le • eeeveu'', qui a perçu 
le.sdroiis, entre M. François-Cons-
lant MERLE, entrepreneur de char-

pente s, demeurant à Paris, rue de 
Laguj, 57, ancienne commune de 
Charonnc, et M. Alphonse MERLE, 
mineur émancipé, autorisé à luire 

le commeri c, demeurant également 
à Paris, rue de Lagny, 37, il appert : 
Qu'une société en nom collectif a 
été formée entr i lesdils, sieurs Merle 
pére et fils pour l'exploitation d'un 
fonds ne commerce de cliarpcntier 
situé à Paris, rue de Lagny, 57. La 

raison sociale est: «ERLKpère el O'rç 
M. Mené père a seul la eigoalui 
Sociale; mai» il ne peut engager la 

société que pour lesopérali.ms laites 
dans l'intérêt delà lite société. Tout 
pouvoir e»t donné au porteur d'un 

exr ail pour le laire pubder coufor-
mément à la loi. 

Pour extrait : 

(4i26). Signé MIGEON. 

D'un acte sons signatures privées 
daié de Paris, le (renie mal dern er, 

y enregistré le d uxde ce mois, fo-
lio 109, verso cas>! 2 et 3, au droit 

do ci< q francs Cloquante centimes, 
d appert: Qu.: la soc,élé. formée 
pour quinze uns cm re MM. Hilai io.. 
BALLANDE, propriétaire, el Pierre 
DEMAIN, ancien chef d'institution, 
demeurant l'un el l'aulre à Paris, 
par acle sous rignatures privées 
aussi à Par s, en dale du vingl-six 

février mil huit cent cinquanle-
neuf, y enregistré le même jour, fo-

lio i03, verso case 7, au même droit 

decinqfranescinquante, lequel ac le 
a élé public par extrait conformé-
ment a la loi le trois mars suivant ; 

est ut devient commune avec M. 

Charles BOTTON, négociant, domi-
cilié à Marennes, résidant actuelle-
ment a Paris, boulevard du Mont 

pâmasse, 132; que par suiie de l'en-
trée de M.Botmn dans celle société, 

la raison sociale sera désormais : 
BOTTON. DEBAIN et C»; que cha 
cun des trois associés aura la signa 

ture sociale, mais uniquement pour 
les affaires et besoins de la société 

quB les charges imposées à M. De-
bain, dans l'acte primilif, incom-
bent à M. llottoii : que MU llallan le 

et Oebaiti sont étrangers aux affii 
ros que M. Botton a traitées à .Mu-
reines, el qu'ils enlendenl que la 

société y soit étrangère, sans nvoir 
à se préo cuper des engagements 

i ommerciaux que celui-ci a pu pren-
dre on prendrai! à cet égard. 

Paris, le sept juin mil huit cent 
soixanle. 

Pour extrait : 

42i7j. H. BALLANDE. 

©Suivant acte sous signatores pri 
Vées, fait triple à Paris le premie 

juin mil huil cent soixante, portant 
la mention suivante: Enregistré à 

Paris le quatre juin mil huit cuti 
soixanle, folio 108, verso cases 4 a 

6, reçu s pi francs soixante-dix cen 
lirnes, décime compris, signé iilisi-

lilcment ; Il a ô é formé une soctélé 
en nom collectif entre: 1° M Louis 
ROUGNON, propriétaire demeurant 

a caris, rue des Martyrs, 28; 2° M. 
Paul NIVELLE, propriétaire,diemeu -

rant à Poilieçs i Vienne; ;■ b» et M. 
Alfred BAtiRÉ, propriétaire, demeu-

rant à Paris (Bjtignolles),ru.i Saint-
Louis, i, pour l'exploitaUon com-
merciale, la fabrication et la vente 

d'un procédé dit l.aveur-Séparaie ir 
des minéraux et des métaux. La du-

rée de a société a élé fixée a quinze 
années à partir du quinze juin nul 
huit cent soixante. Le siège social 

sera â Paris, rue des Martyrs, 28; la 
raison et la, signature sociale s se-

ront: BARRÉ, ROUGNON et C". M. 
Rougnoii sera seul gérant de la so-

ciété et aura seul là signature so-
iale, mais il ne pourra en faire 

usage q ie pour les b :soiu< de la so 

ciété. Pour faire publier ledit acte 
tous pouvoirs ont été donnés à M. 
Rougnon susnommé. 

Paris, le neut'juin mil huit cent 
soixante. 

(*i2s ■ ROUGNON. 

Etude de Ms G. JAMETEL, agréé A 

Paris, rue de la Grange-Batelière, 
n° 16. 

D'un jugement rendu conliat-ic-
t iremenl. par le Tribunal de IOIII-

merce. rie la Seine, letrenle mai mil 

huit cent soixanle, enregistré, en-

re MM. DE ROTHSCHILD frères, 
banquiers à l'an», rue Latnt e, 21, 
d'une pa t, et i» M. F1UNQIIN, ,-,d-

Bsini i râleur judiciaire de la société 
■les Mines el fonderies de plomb 

ergrnlifère de San-Fernando. de-
meurant à Paris, quai îles Orfèvres, 

6 : 2» M™> veuve CONTANT, tant en 

son nom personnel que comme tu-
trice de ses enfants mineurs, do-

meuraul A Paris, rue de Seine, .17, 

d'autre pari, il appert : Que la so-

ciclôL. CONTANT et O, air-ienoe-
meutconnue sous tarai o i sociale • 
Henri HA-ELOEN.Lèo OUI CONTANT 
et C", et la dénomination de Com-
pagnie des Mme» et l'on lerics de 

plomb ariienlilère de San-Fernan-
do, formée par acte sous seings ori-
v ts des du, quatorze et dix huit fé-

vrier mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré, publié et dépu-é pour 
minute en l'élude de M= Saint Jean, 
noiaire A Paris, le vingt-trois mars' 
suivant, a été dissoute A partir du 

jour du jugement, cl que M, Gau-
dron, demeurant à Paris, rue Vil-

ledo, 6, et à Madrid, rue de Borda-
dores. 3, a été nommé liquidateur 
de ladite soriélé avec tous les pou-
voirs nécessaires pour mener à fin 
la liquidation , noiamment pour 
vendre les concessions des mines el 
l'usine, soit A l'amiable, soiljudi-
ciairement d'après les formalilés 
exigées par la législation espagnole. 

Pour extrait : 

(4218., 3-. JAMETEL. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, lait triple A Paris el A Lvon 

lis lrenie cl trente-un mai mil huit 
cent soixante, enlre: i° M. Jean 
BOYR1VEN père, négociant, demeu-
rant A Caris, rue des-Colonnes, 4 
2» M. Jules DOYS1VEN, négociant 
demeurant A Lyon, place Croix-
Baquet, S ; 3° et M. Achille BOYRI 

VEN négociant, demeurant à Paris 
rue des Colonnes, 4, etporlantcelt' 
msnlion: Enregistré A caris, L 
trente-un mai mil huit cent soix m 
le, folio 99, recto cases i i S, reçu 
cinq francs cinquante centimes, dé 
cime compris, .signé) illisiblement 
Il a été tonné entre les susnommés 

une société en nom collectif sons la 
raison sociale BOYRIVEN frères et 
C'% pour la fabrication et la vente 
en gros et en détail de so erics et u 
Ion i four voitures et aulres articles 
se rattao'iant A la carrossrric, et 
pour l'a-hat d'un terrain A Sablon-
villc près "ans. Le siège de cette so 
ciélé a élé fixé A Paris, rue des Co 

lonnes, 4, et à Lyon, place Croix 
Paquet, 5. La durée, a élé limitée au 

premier juillet mil huit eeni sokan-
te-qualre A partir du jour de l'acte. 

Chacun des associés a la signature 
sociale. 

Pour extrait : 

BOÏRIVEN, 

BOVWVEN, 

(4240). BOÏRIVEN. 

Eluded ' M°L.|MEIGNEN,avocat agréé 
au Tribunal de commerce, rieineu 
rant à Paris, rue Vivienne, 34. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce Ha la Seine rendu in 
(rentre mai mil huit cent soixante, 

enlreM. Charles-EmmanuelLAISNÉ. 
marchand do cuirs, demeurant à 
•Paris, rue Monlorgueil, 28; M. Louis 

DUfRED H, ancien vétérinaire au 
•égiment d'artillerie, ayant de-

meuré a Paris, passage riti Jeu-de 

Boule, 4, assigné au parquet de M. 

le procureur impérial; M. Jules AL 

LAlN, négociant, demeurant A Pa-
ris, ru M-uiconseil, 30; M. Armand 
MILLET, marchand corroj'-ur, de-
me ir ml A Paris, rue des Marais 
Saint-Martin, 9i; il appert que la 

société formée enlre MM. Duliei" 
et Laisné, su-nom péc. sous I • r I-

son sociale DUTHEiU! el LAISNÉ 
su va ni acle sousseings prives Ai 
dale du U,x décembre mil huit cent 
quarante-cinq, enregistré et publié, 

ayant pour objet l'exploitation du 
br vet obtenu par ledit sieur Du-
treilh le cinq novembre mil huil 
ce il qu irante-quatre, pour un nou-
veau sjs èine d'élrilles cure-pieds, 
a été dissoute à partir dulil jour 
Irène mai mil huit cent soixante, ei 
que H. Prévu il, ancien négociant 
demeurant A Pans, quai des Or 

mes, 70, a élé nommé liquidateur; 

et qtTeoQn ledit jugement a été dé-
claré commun A MM. Allain et 
Millet. 

Ponr exirait : 

(*2*9J L. MEIGNEN. 

Suivant acle reçu par M» Fabre, 
notaire A PJIIS, ie unie juin mil 
huit cent soixanle, il a été formé 

une société en nom collectif enlre 

M. Hippoly te DELACOUR aîné, des-

sinateur, et M"" Jeanne-Claudine-
Gabritlle BOURDEL. son épouse, de 
lui autorisée, demeurant, ensemble 
A Paris, rue de la Tour-d'Auvergne, 
3, d'une part; et M. Louis-César-
Xavier Di-LACOUR jeune, garçon 
étalier, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg saint-Martin, 83, d'autre 
part. Cette sociélé a pour objet 
l'exploitation de l'étal de boucher 
exploilé A Paris, rue Saint-Denis, 

309, el de l'établissement de bouil-
lon en dépendant; la durée en cft 

lixée A sept années commençant A 

courir le. quinze octobre mil huit 
cent soixante pour finir à pareille 
époque de mil Huit cent soixante 
sept; la société sera aussi dissonle 

de plein droit par le dé, èi de M. 
Debicour jeune ou de M»« Delacour 

dné; mais en cas de dô ès de M. 
Delà oui'aîné.i lie continuera d'exis-

ter entre les deux autres associés; 
e siège social est A Paris, rue Saint-
Omis,309; la raison et la signature 

sociales son! ; DELACOUR frères ; 
chacun des associés a sép.irému t 

la signature sociale,mais il ne peut 
en faire usage que pdiir les besoins 
et affaires de laso ielé; tous enga-

gements devront indiquer la cause 
pour laquelle ilsseionl souscriis.et 

il n'obligeront la sociélé qu'aulaut 
qu'ils la concerneront; les affaire! 

sociales sont adminis rées exclusi 
vemenl par M™" Delacour aîné et M 

Delacour jeune. | (424s; 

Elude de M° MEIGNEN, avocat-agréô 
au Tribunal de commerce, de-
meurant A Paris, rue Vivienne, 
34. 

D'un acte sous seings privés, en 
date A Paris du premier juin mil 
huit cent soixante, enregistré (en la 

même ville le s x du même mois, 
folio 119, recto cases 6 A 7, au droit 
de cinq francs cinquante centimes, 

fait double entre M,lc Caroline DU-
NET, Imgère A l'institution de-

Sourds-Muels, demeurant à caris, 

rue Saint-Jacques,234,et Mm« Louise-
Catherine-Caroline MARTIN, épouse 

judiciai-cment séparée quant aux 
b eus d'avec le sieur Victor CHEVA-

LIER, opticien, avec lequel elle, de-
meure A Paris, rue des Prêtres-Saint-

'■erinaind'Auxerrois, 21, il appert : 
Qu'il a été l'uriné entre la dame 
uunel et la dame Chevalier susnom-

mées, une société en nom collectif 

s IUS la raison toeiale:j|DUctET et 
CHEVALIER, ayani pour objet l'ex 
pl niatiou d'un fonds d'hôtel m u 

bl i sis a Pans, rue du Port-Manon, 
J, et dont lesdites daines sont pro-

riétaires ; que lu durée de la société 
sera de dix années .t six mois qui 
ikit commencé à courir le premier 

j dp luéseol mois ; que chacune des 
issociees (.èrera les affaires de la 

sociélé et aura l'usage do la signa 
turc, mais ne pourra s'en servir que 

pour les affaires de la sociélé, A 
peine de nudité même à l'égard des 
tiers. 

Pour extrait : 

,,Uo0) MEIGNEN. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double a Paris, le huit juin mil 

huit cent soixante, enrxgist é eu lie 
M i. G -L.FUCUS, et G -F.-. IjAUER, 

uus deux domicilies A Pan>,"rue oe 
1 EuIrepOt, 10, il appert: Qu'il a été 

formé une société en non collectif 
sous la raison sociale. : FUCUS et 
ItAUER, dont le siège rst A Paris, 

rue. du l'Entrepôt, 10, ayant pour 

but la venle d'or et argent faux en 
(eiiiiies, et bronzes en poudre. La 
durée de la société est fixée A quinze 

ans consécutifs, é panir du quinze 

juin mil hu t cent soixanle. La si-
gnature sociale appartiendra aux 

d;ux associés, qui ne pourront en 

i faire usage que pour les besoins de 
la société.—Pour faire publier ladite 
société, tout pouvoir est donné au 

porteur d'un double de l'acte de 
société. 

Paris, jee huit juin mil huit cent 
soixante. 

Signé : G -L. FOCHS. 

(4244) F. BAUEU. 

Elude de M« TOURNADRE, agréé, 

boulevard Poissonnière, 23. 

Par suite du décès du sieur Roux 
(Emile-Antoine), négociant, ledit 
dé ès arrivé le premier juin cou-
rant, la société en nom colleclif 

formée enlre ledit sieur ROUX et 
VERPOIS sous la raison sociale 
ROUX DE SAINT-MARTIN et VEtt-
t'OlS, et dont le siège est à Paris, 

rue des Fossés-Mon1 martre, 13, la-
dite sociélé formée par acle du qua-
t'orze juillet mil huil cent c nquan-
te, enregistré A Paris le dix-neuf 
juillet mil huit cent cinquante, fo-

lio il, verso case 3, par Doublet, qui 
a reçu cinq francs cinquante cen-
times pour les droits, et régulière-
ment publié, est et, demeure dis-
soute, et, conformément aux slipu-
1 liions dudit acte, la suite des af-

faires appartient à M. Verpois, as-
socié survivaut. . 

t
''21l). Signé VERPOIS. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de lacomptabilité des fail-
lites qui tes concernent, les samedis, 
de dix A quatre heures. 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur DEPLANQUE (Louis-E-
tienne), md de pierres, route d'Or-
léans, 114, le 18 juin, à 2 heures (N° 
17208 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dansla-
luette M. le juge-cornmismire doit les 
consulter tant sur lu composition de 
l'ëtal des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
lossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 

relie leurs adresses, alin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

l'ROnUCTION DE TITRES. 

Sont invités â produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timoré, in-

dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : * 

Du sieur CHEVALIER (Louis-Isi-
dore), limonadier md de vins, rue 
St-Ëtienue, 19, ci-devant Batignol-
les; entre les mains de M. Lamou-

teux, rue de la Chaussée d'An'in, 8, 
syndic de la faillite (N« 17146 du 
gr.); 

Du sieur DU BOS, négoc, rue St-
Denis, 363, entre les mai ni de M. 

Trille, rue St-Honoré, 217, syndic 
de la faillite ,N- 17129 du gr.); 

Du sieur LECHABPENTIER ( E-
douard-Ferdinauil-Joseph), négoc. 
en étam, rue de Belzunce, 28, entre 
les mains de M. Tnrie, rue Sl-Ho-

Enregistré k Paris, le 

Reçu deux francs ving*, centimes. 

noré, 217, syndic de la faillite (N° 
474-28 du gr.); 

Du sieur DEFER (Charles), md de 
confections, route d'Italie, 71, enlre 
les mains de M. Chevallier, rue 
Bertin-Poirée, 9, syndic de la faillite 
(N« 19134 du gr.'; 

De dame ANDR1EU (Marianne Ge-
nin, femme autorisée de Jean-Pier-
re), lingère, rue des Moineaux, 18 
enlre les mains de M. Lamoureux 
rue de la Chaussée-d'Antin, 8, syn 
die de la faillite (N» 17134 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procède à 
la vérification et d l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai, 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribuna 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur JOI.LY (Louis-Eulrope) 
entr. de maçonnerie, rue de l'Arca-
de, 21, ci-devant les Ternes, le is 
juin, A 2 heures N« 17099 du gr.); 

Du sieur QUERSONNIER ( Ar 
mand), md de vins a St-Denis, rue 
de Sl-Dcnis, 221, le 18 juin, AI heu-
re (N° 17088 du gr.); 

Du sieur HROSSET (Alexandre), 
fabr. de passementerie, faubourg 
St-Martin, 13, le 18 juin, à 9 heures 
(N° 17033 du gr.); 

Du sieur BARRÉ, nég. à Montmar-

tre, chaussée de Clignancourt, place 
des Hirondelles , le 18 juin, à 10 
heures (N« 43261 du gr.); 

Du sieur ECKARDT ( Frédéric ) 
ébéniste, rue St-Uiiles, n. 26, le 18 
juin, A 9 heures (N« 17108 du gr.). 

Po«r être procédé, sous la prési-
dence de M. It jutje commissaire, aux 
véri/icatian et uHirmalion de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres A MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur NETTER (Lazare), anc. 
limonadier, rue st-Antoine. 116, le 

18 juin, à 2 heures (N° 16941 du 
gr.J; 

Du sieur BECKER (Jean-Baptiste), 
md tailleur, rue de Grammont, 10, 
le 18 juin, A 9 heures (N° 16S8I du 
«r.y, 

De dame MALLARD (Olympe Chier 
del, famme de Jean-Pierre), mde 
d'articles de coulures pour dames 
rue Latlltte, 24, le 18 juin, A 10 heu-
res (N« 16606 du gr.). 

Povr entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créancieis et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport îles syndics et du projel 
de concordai. 

REMISES A miITAINE. 

Du sieur GUERIN (Théodore), nég, 

i Bercy, rue de Neui ly, n. 26, le 18 
juin , A 1 heure fN« 15884 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
 b 

ser d la formation de l'union, et, daiif 

■' t dernier cas, donner leur avis tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

Il ne se-a admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe eommunicalion du 
rapport des syndics. 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de dame veuve REI'OKKAT, 
mde de modes, rue d'Enghien, 11, 
peuvent se présenter chez M. is-
bert, syndic, rue du Piabourg-

Montma'rlre, n. .14, pour toucher un 
dividende de 9 fr. 26 c. pour IOO, 

unique répartition de l'actif aban-
donné (N»-16406 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés el affir-
més du sieur QUESNOT, boucher i 
St Ouen, rue de Paris, 10. peuvent 
se présenter chez M Bourbon, stn-
dic, rue Riclier, 39, pour toucher un 

dividende de 10 pour 100, unique 
répartition de l'actif abandonné (M 

16610 du gr.). 

MM. les créanciers vérillés et affir-
més du sieur LAHOLLE père, négoc , 
rue du Temple, 116, peuvent se pré-
senter chez M. Pihan du la Foresl, 
syndic, rue de Lancry, 45, pour tou-
cher un dividende de 10 pour M», 
première répartition de l'actif aban-

donné (N° 16684 du gr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créanoiers vérifiéseUffi'" 
més du sieur BRENU, limonaoW, 

rue de Rivoli, 78, peuvent se Pre," 
eenter chez M Pihan de la Fore» » 

syndic, rue de Lancry, 45, P°
urt0

„„ 
cher un dividende, de 14 P0U1!T; 
première répartition (N° i67" BU 

gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATION!» 

POOR INSUFFISANCE D'ACTir. 

tv. B. Un mois après la date de et * 

jugements, chaque créancier re:n ',, 
dans l'exercice de ses droits contre <* 
failli. 

Du il juin. 

Du sieur VAUTIER (Charles), entr-
de peintures, rue Popincourl, u. 

(N* 16958 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 13 JUIN »8U0. 

DIX HEURE • Bultez, limonadier, 

synd - Gaudier, fabr. d'élaW; 
en cuivre, kl.—Germain, O'f 
chisseur de linge, id. — Oame^-

rout, mde de modes, id. — M1, „ 
nin, fabr. de chaussures, IIL 

Rouy, fondeur en euivre, ia. 

Rover personnellement^f^. 

li 
chapeaux, clôt.—Hoycr êtC",

 !fy 
de chapeaux, id. -Lingcns,^ uvo ounpi>u.HA, >i*. — "'"ci - afttf, 

lailieur, conc. — Malghem, f" 
de bâtiments, red-1. de eoinpi":. 

ONZE HEURES: Briffaux, connu''• 
do roulage, clôt. - Fairmaire, P? 

ceveur de reines, délib. (ar'F 

UNE HEURE : David, md de lin^îS 
s\nri.— Boblct, epicer, ld. -
puis, limonadier, ouv.-L'Cn, " . 
cédé, pâtissier, id. - Hoherl, 
md de vins. clôt.-Bonlioare, .* 

de robes et confections, >",- ''. 

me Plagnc et C», fabr de ™ ' 
cravates, id. - Broux distilla eui. 

id. - Bazar I, nég. en m». i"*
re 

et charbons, elc. 

L'un des gérants, 
Hipp. BABOOUIS-

Juin-1*60. F» 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certilé l'insertion sous le n° 

Pour légalisation de la Signature A. GOTOT, 

Le maire du 9* arrondia^w»
11

*' 


